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PARTIE OFFICIELLE 


Le livret du prisonnier 


Une lettre du Maréchal 
à la Légion 


Le Maréchal vient d'adresser à la Lé- 
n Française des Combattants une 
lettre dans laquelie il la félicite de 
l'action qu'elle a entreprise en faveur 
prisonniers 
Voici le texte de cette lettre 


; Les Anciens Combattants, grou- 
pés ; autour de moi, ont pris l'inilia- 
tive de faire ouvrir des livrets de 
Gaisse d'Epargne en faveur de nos 
prisonniers. 

« J'encourage vivement cel €]- 
fort, auquel doivent s'assoc ier tous 
les combattants el prisonniers ra- 
Pee 8. 

Les prisonniers qui rentreront 
dite leur foyer après ün long exil 
apprécieront ce gl ste d'amitié de 
leurs camarades de combat ». 

Signé : Philippe PÉTAIN. 


Pr LILITILLIALITILILLLELLELLLLELLEL 


« L'Actualité Légionnaire » 


En raison de la pénurie de pa- 
pier, « L'actualité légionnaire » 
qui paraissait deux fois par mois 
ne paraîtra plus qu'une fois par 


LA QUILLANAISE 


Manufacture de Cloches 
et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


FLECHET & C* 


— Produits Réfractaires — 


AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


mois. 


NOMINATIONS 


ARIEGE 


Par décision de M, le Direc- 
teur général en date du 3 janvier 
1944, M. DELORME est nommé se- 
crétaire départemental de la Lé- 
gion de l'Ariège. 


CREUSE 


Par décision en date du 19 
jänvier 1944, de Monsieur le Di- 
recteur général, M, le commandant 
JABIN assurera #ar intérim le 
commandement de la Légion de la 
Creuse pendant l'absence du chef 
départemental SOURIOUX. 


GARD 


Par décision du 15 fevrier, 
de M. le Directeur Général de la 
Légion, M. Jean ROLLAND actuel 
lement chef de section légionnaire 
à Nimes, est nommé sous-chef dé- 
partemental de la Légion du Gard. 


ISERE 


Par décision de M. le Maré- 
chal Pétain, chef de l'Etat, chef de 
la Légion Française des Combat- 
tants, en date du 16 février 1944, 
M. DONDEY est nommé chef dé- 
partemental de la Légion de l’I 
re, en remplacement de M. PRIN- 
CE démissionnaire. 


JURA 


- Par décision de Monsieur le 
Directeur général en date du 4 jan- 
vier 1944, M. MERCIER Charles est 
nommé sous-chef départemental de 
la Légion du jura. 


PYRENEES-ORIENTALES 


— Par décision en date du 1° 
février de Monsieur le Directeur 
général, M. Jean CARCASSONNE 
est nommé secrétaire général de la 
Légion des Pyrénées-Orientales, en 
remplacement de M. SOLA, démis- 
sionnaire. 


Mort de Louis Dauphin 


Directeur des Publications 


de la Légion 


Notre bon camarade Louis Dauphin, 
dont la Légion des Combattants s'était 
rttaché les services depuis novembre 
1940, est décédé le 6 février dernier. La 
Légion perd en Louis Dauphin un de 
collaborateurs. Ses obsè- 


s meilleur. 
été célébrées le jeudi 10 / 
rier en l'église Saint-Louis à Vichy 

Devant son cercucil, Raymond Lachal, 
tirecteur général de la Légion, prononça 
l'éloge funèbre de notre regretté cama- 
ade et ami 


Madame, 


Messieurs, 


aise des Combattants 


frappée en 
18 anciens et 
at 8 de la 
ami Louis 
nfiée la 


lourde tâche de diriger nos pubiica- 
tions. 


ns doute vrai que les conven- 
les et mondaines parent sou- 
morts de tout les vertus 

l'hommage que 
è ire de Louis 
n'a d'égale que la sincérité 
notre peine. Ceux-là, en effet, qui 
1 t vraiment connu, ceux-là qui ont 
eu le privilège de son amitié, peuvent 
l'extrême droiture 
va, son extrême 
sa vaste culture 
en des entretiens 
nt. 


d'un charine e SRE 


savait et com 
combat de la 
rente sérénité, un 
cceptict sme qui n'était, en 
mme, que la prudence d’un esprit 
irement lucide et cette exquise 
© ie que la violence des temps 
semble avoir si cruellement amoindrie 
chez tant de Français. 

Que de néfastes, que de sanglantes 
1 nt épargnées, sl 
ce montraient, à 
l'exemple de Louis DAUPHIN, ce sou- 
riant dédain des vanités, cette simpli- 
cité dans l'amitié la plus franche, cette 
loyauté dans les relations, ce souci de 


qui 


Creer 
conciliation et de tolérance, ce parti 
pris &> n'avoir pas de parti pris ct, ver- 


tu suprême qui est celle, à la fois, de 
l'intelligence et du cœur, ce goût de 
l'indu'genec qui faisaient de notre ca- 
méras. le plus socinble des cempa- 
gnons. 

Il allait dans la vie avec une infail- 
lible discrétion, laissant aux vaniteux 
et aux arrivistes, qu'il n'avait même 
pas la cruauté de juger, les places, les 
honneurs et la fortune qu'auraient pu 
légitimement lui valoir ses mérites. 11 
n'ambitionnait que de bien remplir sa 
tâche, si haute ou si modeste fûüt-elle, 
la dominant toujours, sans l'avoir ja- 
raais crue toutefois inférieure à lui- 
même. 

Fidèle à une vocation que son talent 
d'écrivain, son esprit critique et son 
érudition lui avaient assignée depuis 
l'adolescencs — le journalisme — DAU- 
PHIN se consacra, au lendemain de 
l'autre guerre, à ses camarades combat- 
tants, et, plus généralement à ceux de 
leurs proches qui en avaient été les 
victimes les plus éprouvées. I! collabo- 
ra ainsi à de nombreux journaux tels 
que « LA VOIX DU COMBATTANT ». 
« LE JOURNAL DES MUTILES ET 
COMBATTANTS », « NOTRE FRAN- 
CE »… Au « PETIT PARISIEN » il pu- 
blia une chronique dont l'autorité en 
matière de législation des pensions 
était incessamment reconnue et fut 
bien souvent consacrée, Ce sont donc 
tout à la fois ses services de guerre et 
ceux qu'il ne cessa de rendre dans la 
suite que devait récompenser le ruban 
rouge de la Légion d'honneur. 

En 1940, immédiatement après la dé- 
bâcle, que pouvait faire un Louis DAU 
PHIN sinon continuer à la Légion le 
fraternel soutien qu'il n'avait jamais 
cessé d'apporter, non pas seulement 
aux membres de l'association qui était 
la sienne, mais à tous les combattants. 
A quelque groupe qu'ils appartinssent 

La Direction de nos journaux et re- 
vues devait le mettre aux prises avec 
de multiples difficultés, lui imposant de 


sans jamais d'ail 
une étonnante mai- 


:s seulement au nom 
des camarades qu'il a tant alméz, mais 
également au nom de ceux que la- 


a si in aiblement serv que 
saluons ami qui laisse du 
à ses pairs et à ses cadets 1: 


ct magn'fique exemple d'une 
ivité et de la supérieure 
qu'il manifestait en toute 


Ii a mérité que lui fut décerné l'hom- 
mage qui est À la fois le plus simple 
€ÿ le plus enviable : il a bien servi son 
Pays. Que Dieu lui donne le repos des 
bons serviteurs et la récompense des 
justes. 


Madame, 


Nulle autre épreuve que celle qui 
vous frappe ne peut désormais vous 2c- 
cabler d'une douleur aussi rude. Nous 
en mosurons, pour la partager, toute la 
profondeur. Soyez assurée qu'il suffit 
voir connu celui que vous pleurez 
1t, comme nous le 
Juvenir qu'il nous 


Louis DAUPHIN, ja Légion vous dit sa 
gratitude. Tous ceux que vou in- 
formés, conseillés, réconfort aidés, 
soutenus, protégés depuis un quart de 
siécle, c'est-à-dire la foule immense que 
rassemble et qu'unit l'indestructible 
amit ombattante, n'apprendront pas 
votre départ sans vous dédier une pen- 
reconnaissante. 

C'est la revanche de votre modestie 
que de voir aujourd'hui monter, autour 
de votre cercueil, l'hommage de notre 
déjà vieille camaraderie et de la plus 
sincère des afflictions. 


La Légion des Combattants adresse à 
Mme Louis Dauphin et à la famille du 
cher disparu ses sentiments de condo- 
léances et sa très vire sympathte 


4488824084 


Organisotion générale 


REORGANISATION DE LA VENTE 
DES OBFETS DE PROPAGANDE 
ET POUR KERMESSE 


Vichy. le 14 février 1944. 


N° 206/06 


Le Directeur générat de la Lézion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Afin de me permettre de connaitre 
l'importance des stocks d'objets inven- 
dus, immobilisés dans les différentes 
Unions départementales, je vous prie 
de bien vouloir me donner les rensei- 
gnements suivants : 

1° Liste quantitative et par catégories 
des objets en stock dont vous pouvez 
assurer l'écoulement par vos propres 
moyens de vente ; 


2e Liste quantitative et par catégories 


des objets en stock dont vous pourriez 
assurer l'écoulement moyennant ur 
abaissement du priz de vente (nous in- 
diquer, en regard &e chaque catégorie, 
le pourcentage de rabais que vous en- 
visageriez) 


3v Liste quantitative et par catégories 
des objets dont vous n'envisagez pas 
la possibilité d'écoulement autrement 
que par distribution gratuite. 


1 serait également utile que vous me 
désigniez les articles qui ont toujours 
été de bonne vente, et qui pourraient 
être suivis avec bénéfice, tant au point 
de vue pécunier qu'au point de vue 
propagande. 

Afin de me permettre de prendre ra- 
pidement les décisions qui s'imposent, 
il est absolument indispensable que les 
renseignements que je vous demande ci- 
dessus me parviennent ‘ pour le ler 
mars au plus fard, sous le timbre « Ad- 
ministration ». 


Raymond LACHAL 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire général, 


R. JALENQUES. 


Prisonniers de guerre 


LIVRET DU PRISONNIER 


Vichy, ie 8 février 1944 


P.G. N' 259 


Le Directeur générai de la Légion, 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs dépariementaux. 

Nous recevons de nombreuses deman- 
ues de renseignements concernant l'ap- 
ÿication des prescriptions du paragra- 
phe 6 du titre IJ du règlement du 
« Livret du Prisonnier » qui prévoit 
que : 

Tous les livrets d'une même commu- 
ne doivent avoir le méme: dépôt. Excep- 
lion sera quite au cas où une entreprise 
voudrait ejicctuer des versements sur 
les livrets des prisonniers appartenant 
à ladite entreprise. 


UL y à & rgence d'interprétation de 


te et une mise au point s'avére 


prit du créateur du Livret 
rédacteur du texte, les termes 
de la deuxième partie du paragraphe : 

Exception sera faite. etc. » doivent 


permettre une grande souplesse dans 
l'exécution 
Le mot entreprise » ne doit pas 


etre pris dans le sens strict d'une firme 
déterminée, mais bien dans un sens gé- 
1 englobant les familles profession- 
nelles, les groupements corporatifs, les 
zroupements coopératifs, etc. 
Il importe aujourd'hui, en première 
‘urgence, d'augmenter dans toute la me- 
ure du ble les sommes versées aux 
ivrets, peut être question 
ue rex 


ü n 
i ne 


somme déri- 
pas l'achat des 
quelques objets de première nécessité 

Mais cette augmentation est fonction 
de la générosité publique. Or cette gé- 
nérosité se heurte actuellement à la 
cherté de la vie et aux difficultés ma- 
téricelles que rencontrent les donateurs 
dans tous les domaines. Aussi n'est.il 
pas indiqué d'ajouter encore à ces dif- 
ficultés par l'application dans le sens 
le plus étroit, des prescriptions d'un 
texte qui, au contraire, doit permettre 
les plus larges possibilités et ainsi as- 
surer des dépôts importants, sinon sur 
tous les livrets, du moins sur un nom- 
bre appréciable. 

Nos camarades auront à cœur de pros. 
pucter dans ce sens les groupements 
rofessionnels divers de leur région afin 
de les amener à s'intéresser aux prison- 
niers de leur profession. 

Deux familles professionnelles ont 
déjà donné leur appui au Livret sur le 
Hian national. Le Syndicat national des 
Tannerics de France à passé une note 
à ses adhérents, leur préconisant de 
faire des versements au profit des pri- 
sonniers de ieurs établissements. L'Ordre 
national des Architectes a de même in- 
cité les Ordres régionaux d'’Architectes 
à s'intéresser aux livrets des prison- 
niers de la profession. 

Ce sont déjà deux branches que sans 
attendre plus, les responsables du Li. 
vret dans les UD. peuvent prospecter à 
fond. 


= LA LEGION 


La Corporation paysanne est décidée 
aussi à donner une aide matérielle im- 
portante, ce qui permettra dans nom- 
bre de communes de démarrer où d'a- 
méliorer la situation. 

Il va sans dire que les termes du pa- 
ragraphe 6 du titre II du règlement se- 
ront applicables à ia Corporation pay- 
anne, c'est-à-dire que cette dernière 
sera considé comme une entreprise 
et que les livrets des prisonniers des 
professions paysannes devront être re- 
mis aux représentants qualifiés de la 
Corporation. les opérations seront ef- 
fectuées par ces derniers. Le Chef de 
la section locale de la Légion sera ap- 
pelé bien entendu, à contrôler ces li- 
vrets au même titre que les livrets dé- 
tenus par les groupes d'entreprises ou 
autres organismes similaires. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Directeur général adjoint, 

Commissaire légionneire 

aux Prisonniers de Guerre, 
André GERVAIS. 


| Teintures et Apprêts 
Anciens Etablissements 


Léon BELLOT et Fils 
LABASTIDE - ROUAIROUX 


« JOL 


ÉE DE RABIOT » 
Vichy, le 4 février 1944. 
N° P.G., 258 


Le Directeur général, 
à, MM. Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


D'accord avec le Commissariat géné- 
À Prisonniers de guerre rapatries, 
uous avions songé à faire au 29 février 


journée de rabiot » de l'année bis- 

xtile une Journée Nationale du 
Livret du Prisonnier 

Noire intention était de déc her 

tant en » Nord qu'en zene Sud, une 


pour demander, à tous les 
l qui le pourraient, de verser 
aux caisses du Livret du Prisonnier le 
montant de leur journée de travail. 


L'autorisation gouvernementale, qui 
avait été sollicitée, a été refusée. Nous 
devons done abandonner ce projet. 

Cependant, si nous sommes obligés 
d'y renoncer sur le plan national et 
public, rien ne nous empêche de faire 
valoir auprès des camarades de votre 
entourage, à titre strictement privé, 
l'argument de la « journée de rabiot ». 


Comprenons-nous bien : 


En aucun cas et d'aucune façon, ni 
par tracts, ni par circulaires, ni par af- 
fiches, encore moins par la voie de la 
presse, vous ne devrez faire appel, le 
29 février, à la générosité publique en 
faveur du « Livret du Prisonnier ». 
Mais il n'y a aucun empéchement à ce 
que quelques copains décident entre 
eux d'abandonner ce jour-là le mon- 
tant de leur journée de travail, et d'en 
faire une « cagnotte » dont le mon- 
tant sera réparti sur les Livrets des 
Prisonniers de leur commune. 


Evidemment, les sommes ainsi re- 
cueiilies seront très faibles, au regard 
du résultat qu'aurait produit la jour 
née officielle. Ce sera tout de même 
un appoint que nous n'avons pas le 
droit de négliger car, une fois encore, 
j'attire votre attention sur la nécessité 
de faire flèche de tout buis pour ali- 
menter au maximum les livrets qui de- 
vront dépanner nos camarades à leur 
retour. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
aux Prisonniers de Guerre, 


André GERVAIS. 


Jeune Légion 


JEUNE LEGION 


N° 13/JEUNESSE 


Vichy, le 2 février 1944. 


Le Directeur général de la Légion, 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


I En exécution des prescriptions 
de ina circulaire du 1e octobre 1943, 
remise lors de l'Assemblée à Vichy des 
Commissaires départementaux de ln 
Jeune Légion, je parvenir 
sous ce pli …. devant être 
upposés sur les cartes des membres de 
la Jeune Légion de votre département ; 
seules les cartes portant ce timbre gra- 
vé au millésime 1944 seront valables à 
dater du 15 février prochain. 


J'insiste sur le fait que tous les mem- 
bres de la Jeune Légion détenteurs de 
l'insigne doivent porter sur eux une 
carte d'identité « JL. », conformément 
aux réglement de police en vigueur 
Il convient donc de ne pas négliger 
cette formalité À défaut de laquelle 
vos jeunes risqueraient d'avoir des en- 
nuis. En outre, chaque insigne étant 
numéroté, ln carte de l'intéressé devra 
porter le même numéro 


|: Le Commissaire de ia Jeune 
Légion recevra incessamment la ris- 
tourne prévue pour les abonnements 
souscrits dans votre département en 


1943. 


Je vous rappelle qu'elle se monte à 
20 ‘. du montant de ces abonnements, 
Pour les trois premiers mois de l'an- 
née derniére, tous les abonnements se- 
ront considérés comme ayant été sous- 
crits à 15 francs. 

II. — Les sommes ainsi encaissées 
(5 fr. par timbrecotisation 1944, et 
ristournes d'abonnemenñts) devront etre 
utilisées soit pour la constitution de 
bibliothèques locales, ainsi qu'il avait 
été prévu, soit encore, si vous le jugez 
nécessaire, pour compléter l'indemnisa- 
tion de certains membres de la Jeune 
Légion que leurs fonctions à l'échelon 
local peut entrainer à faire certaines 
dépenses. 


Raymonä LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Chef de la Jeune Légion, 
P. CHEVALLIER. 


Action civique 


STAGE 
DES SECRETAIRES GENERAUX 
A.C./58 
Vichy, le 5 février 1944. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le sévères compressions de budget 
nous ont récemment contraints à des 
diminutions importantes du personne! 
tant à lu Direction générale que dans 
la Direction des Unions départementa- 
les. Et cependant, les circonstances, 
loin de minimiser la mission de la Lé- 
gion, n'ont fait, en s'aggravant, qu’en 
rendre l'exécution plus urgente. 

De ces faits, il découle pour nous 
l'obligation plus stricte que jamais 
d'apporter le plus grand soin dans le 
choix de nos collaborateurs. Dans ce 
choix, nous nous souviendrons toujours 
qu'un homme qualifié rendra plus de 
services que plusieurs sans valeur. 

Cependant, quelles que soient leurs 
qualités naturelles, nous u'obtiendrons 
vraiment ‘une Unité d'action suffisante 
qu'en assurant à nos collaborateurs 
une formation et une information con- 
venables. 

J'ai donc décidé, malgré la modicité 
üe nos ressources, de faire les sacri- 
fices nécessaires pour que ceux de vos 
collaborateurs qui assument en même 
temps les fonctions de Secrétaire gé- 
néral et de Commissaire à l'Action Ci- 
vique, puissent recevoir, au cours d'un 
stage, l'essentiel de cette formation et 
d tte information dont je viens de 
vous parler, 


A cé profit, il faut joindre celul non 
négligeable des contacts qu ïls pour- 
ront ainsi prendre entre eux et qui 
tendront à d pper un esprit d'équi- 
pe éminemment souhaitable pour l'ac- 
tion que nous devons mener. 

Ce stage se tiendra au Mont-Dore du 
dimanche 5 mars compris jusqu'au 
merc! 8 mars ‘incius. Y assisteront 
obligatoirement tous les Secrétaires gé- 
néraux et, dans la mesure du possible, 
le camarade qui ést appelé à remplacer 
éventuellement le Secrétaire général 
dant ses absences 


Bien entendu, dans les U.D. où l’une 
cu l'autre de ces fonctions est assumée 
par un de nos camarades bénévoles, ce 
sont les deux Secrétaire général et 
e à l'Action Civique qui doi- 
vent assister à ce stage. 


Les frais de voyage seront assumés 
ax les Unions départementales et pré- 
levés sur les frais de déplacement. Les 
frais de séjour seront supportés par la 
Lirection générale. 


Pour nous faciliter l'organisation ma- 
térielle des journées d'information, je 
vous prie de vouloir bien m'adresser, 
dès que vous le pourrez, sous le timbre 
de l'Action Civique, le nom du ou des 


délégués qui seront désignés par vos 


soins. 
Raymond LACHAL. 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action civique, 
André COURTTAL, 


xs 
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LA LEGION 


Nos Informations 


LES REQUISITIONS DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


Nous avons remarqué que nos cama- 
rades manquaient de renseignements 
précis sur les modalités de convocation 
dans les Chantiers de Jeunesse des 
jeunes gens appartenant à la classe 
1944, 

Voici quelques informations précises 
extraites des circulaires ministérielles 
réventes qui ont éié portées plus ou 
moins incomplètement à la connais- 
#anca du public par la voix de la Pretse. 


A. — EN CE QUI CONCERNE 
LA CLASSE 1944 


Son premier contingent, constitué 
par les jeunes gens nés entre le 1er 
Janvier et ie 31 mai 1924, est actuelle- 
nt convoqué par les Chantiers, sui- 
un plan dont l'échelonnement est 
publié par affichage. 

Les autres contingents seront appe- 
lés à leur tour très prochainement. 

dispositions qui ont été 
rnant l'importaate question 
; czemptions et des sursis : 


u) EXBMPTIONS. — Ssront définitive- 
dispensés de répondre à cette 
ation, les mineurs de fond tra- 
dans une mine de houiile ou 
erai métallique, et les ouvriers 
és à la prospection d'hydrocar- 


1 


Ua liste des bénéficiaires de cette 
mesure devra être adressée au Préfet 
par ie Représentant régional de la Pro- 
duction Industrielle, aux fins de véri- 
ficr.tion. 

Leront également dispensés, les jeu- 
nes gens ireorporés dans la gendarme- 
. là garde, la police en uniforme, et 
ussi longtemps qu'ils restent incorpo- 
et utilisés dans des unités perma- 
tes, les francs-gardes de la Milice. 


Lt) Sursis. — Pourront, seuls, obte- 
nir des sursis, les jéunes gens entrant 
Cans les catégories suivantes : 


1° Les étudiants, ce mot désignant 
tous ceux qui pourront, par un certi- 
ficat, justifier d'une scolarité quelcon- 
que avant le 15 novembre 1943. 

Pour les étudiants, le sursis ira jus- 
qu'au 15 juin 1944. 


2° Les agriculteurs, chefs d’exploita- 
tions, ce titre désignant : 

— d'une part,. ceux qui exploitent 
personnellement leur propriété, et qui 
n'ont auprès d'eux aucun homme sus- 
ceptible de les aider; 

— d'autre part, les domestiques de 
ferme travaillant seuis, à l'exciusion de 
tout autre homme, pour une veuve où 
une femme de prisonnier. 

Ces sursis iront jusqu'en novembre 
1944, avec possibilité de renouvelle- 
ment. 

3° Les ouvriers spécialistes des usines 
prioritaires, sur attestation délivrée par 
l'employeur et visée par l'Inspecteur 
général de la Production Industrielle. 


Tous ces sursis seront obtenus sur 


une demande faite à la Sous-Préfec- 
ture, avant une date-limite fixée par 
le Préfet. 

La Sous-Préfecture délivrera alors un 
certificat de sursis; puis, elle trans- 
mettra, à la Direction générale des 
Chantiers, les dossiers des intéressés. 

Nous précisons bien que ces modali- 
tés ne s'appliquent uniquement qu'aux 
jeunes gens do la classe 1944. 


B. — POUR LES AUTRES CLASSES 


Pour tous les autres, nous apprenons 
en dernière heure, qu'une décision au- 
rait été prise aux termes de laquelle 
une protection #mbsolue pour les prélè- 
vements de main-d'œuvre serait accor- 
äde jusqu'au 21 juiliet 1944, à tous les 
exploitants et ouvriers agricoles qui 
travailiaient dans l'agriculture avant le 
1er octobre 1942. 

Le bénéfice de cette mesure s'éten- 
drait aux expioitations agricoles artisa- 
nalcs, et à toutes exploitations de l'in- 
du:tri, de l'atmentation. 

Nous tenons à vous communiquer 
cette information sans tarder, et vous 
ions de vous adresser, pour tous ren- 
nmements complémentaires, aux Pré- 
et aux Sous-Préfets qui ont reçu 
toutes instructions utiles. 


Rajustement des pensions 
par Jean SouQuET. 


Nous sommes heureux d'informer 
nos camarades qu’à la suite du 
rapport sur la revalorisation des 
pensions de guerre qui a été remis 
par M. Lachal au Chef de l'Etat, 
un accord est intervenu entre le 
Ministre des Finances et le Secré- 
taire général aux Anciens Combat- 
tants pour élever le supplément 
spécial temporaire, prévu par la loi 
du 22 juillet, de 200 à 220 pour 100 
de la pension au taux du soldat. 


Les pensions des veuves (non 
remariées), sont portées suivant 
leur nature : : 


— taux exceptionnel ou normal, 
de 4.000 à 4.300 fr. par an. 


— taux de réversion de 2.700 à 
2.900 fr. bar an. 


D’autre part, les allocations spé- 
ciales attribuées aux grands mu- 
tilés, sont uniformément majorées 
de 20 pour cent de leur taux de 
base. 


Nous prions nos camarades d’at- 
tendre pour demander des rensei- 
gnements complémentaires, que des 
instructions aient été données à ce 
sujet. 


Circulaire relative à la délivrance 
des certificats d’homologation 
et d'attestations officieiles 
d'homologation comportant 
l'attribution de la croix de guerre 
1939-1940 
(forces terrestres) 


1) Aux termes de l'article 1° (para 
graphe A 3) du décret du 27 décembre 
1940, les titulaires de citations com- 
purtant l'atwribution de la croix de 
guerre 1939-1940, peuvent prétendre à 
ia qualité de combattant de ia gue 
1929-1940. 

En vue d'obtenir je certificat de com- 


battant, les postulants de cette caté- 
gorie doivent produi à l'appui de 
leu: demance adr pré- 


al des 
victimes de la 
la nation, une at- 


sldent de l'Office 
mutilés, combattants, 


guerre et pupilles de 


testation  oïficielle de l'homologation 
de ieur citation. 

2) Cette attestation sera délivrée 
aux intéressés par les autorit indi- 
quées ci-après, habilitées à cet effet : 


ants de 


subdivisions pour 


mandan 
prisonni-rs 
Nord ; 

Cemmandants de brigades de gendar- 
merie. 

Dans le cas où les autorités sus 
ne  pourtaient délivrer  l'attesta:ton 
celle-ci sern demandée à la Cominis 
sion des récompenses de la gu?rre 
1939-1940 à Néris-les-Bains (Allier) 


Délivrance du certificat 
de Combattant 
pour la guerre 1939-1940 


La qualité de combattant de la 
guerre 1939-1940 est définie par un dé- 
cret du 11 octobre qu'a publié le 
« Journal Officiel » du 18 novembre 
1943, remplaçant les anciennes disposi- 
tions. C'est ainsi que, désormais, le 
certificat constatant cette qualité est 
délivré, sur la demande de l'intéressé, 
par le Préfet, qui statue après avis de 
l'Office départemental des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la Nation de la résidence 
du postulant. 

En cas de refus, j'intéressé peut, dans 
le délai de deux mois, à dater de la 
notification de la décision de rejet, 
former sur papier timbré et par lettre 
recommandée, un recours auprés du 
secrétaire général aux anciens combat- 
tants, dont la décision prise après avis 
de l'Office national des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de la Nation est définitive, Tou- 
tefois, si l'intéressé peut faire valoir 
des faits nouveaux, il lui est loisible 


“d'introduire une nouvelle instance au- 
prés du Préfet. 

a certificat de combattant n'est pas 
.à l'encien militaire des armées 
, de mer et l'air non amnistié, 
qui auïa encouru ‘une condamnation à 
une pelre criminelle pour infraction 
commise pendant la durée des opéra- 
tions. 
. Le certificat dont l'attribution serait 
reconnue par la suite mal fondée, est 
retiré, à toute époque, et dans les mê- 
mes formes, soit par l'autorité qui l'a 
arcordée, 5s0t éventuellement, à la di- 
ligence de :'Office national des muti- 
lés, comostiants victimes de la guerre 
et pupilles de la Nation, par le secré- 
taire g‘néal aux anciens combattants. 
* 
% 

Le secrétariat général aux anciens 
combattents communique à ce sujot : 

A la suite d'informations parues dans 
la presse, l'Office national et les offi- 
ces départementaux des mutilés, com- 
battanis, victimes de la guerre et pu- 
pilles de la Nation, viennent d'être 
déja saisis de nombreuses demandes de 
renseignements au sujet de lu déli- 
vrance du certificat de combattant. 

L'application du décret paru au 
« Journal Officiel », nécessite la cons- 
t‘tution d'organismes consultatifs spé- 
ciaux et la fourniture d'un certain nom- 
bre d'imprimés, notamment de modè- 
les de demandes. Toutes diligences sont 
juites à cet égard, mais un certain dé- 
lai est indispensable. 

Enfin, un ordre üe priorité a été pré- 
vu en faveur de certaines catégories 
d'anciens militaires qui ont un besoin 
urgent du certificat pour obtenir, soit 
le bénéfice du statut des grands inva- 
lides, soit, dans certains cas, la déroga- 
tion à la condition de nationalité. 

Toutes les indications utiles seront 
données périodiquement par le secré- 
taire général aux anciens combattants 
(O/ftce national) qui n'assumera la res- 
ponsabilité que de ses propres injorma 
tions. 

IL importe que chacun s'astreigne à 
un minimum de discipline en vue de 
faciliter l'accomplissement d'une tâche 
hérissée de difficultés et dont le nom- 
bre probable de demandes (plusieurs 
millions), n'est pas la moindre. 


Délivrance gratuite de duplicata 
de certaines pièces d'identité 
aux sinistrés 
victimes de bombardement 

Article premier. — Les sinistrés vic- 
times des bombardements peuvent ob- 
tenir gratuitement, dans un délai de 
six mois à compter solt du sinistre qui 
ies a affectés, soit de l'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, les duplicata 
de pièces d'identité, permis de con- 
duire ou pièces analogues délivréés par 
les autorités administratives et dont iis 
ont perdu l'original. 

Art. 2. — Pour bénéficier des dispo- 
sitions qui précèdent, ces duplicata de- 
vront obligatoirement être revêtus d'une 
mention de référence à la présente loi. 

Art. 3. — La preuve du sinistre sera 
établie par un certificat délivré sans 
frais par le maire de la commune #j- 
nistrée et sous sa responsabilité. 

(Loi du 31 décembre 1943 du « J. O.» 
du 16 janvier 1944.) 


déiv 


Loi du 30 décembre 1943 
prorogeant les délais d'admission 
des militaires de carrière démo- 
bilisés dons les administrations 
publiques et étendent ces dispo- 
sitions au personnei navigant 
de la marine merchande sans 

emploi 

Article premier. — Les dispositions 
prévues par la loi du 19 avril 1843 pour 
les officiers et sous-officiers de car- 
rière des armées de terre, de mer. et 
de l'air sont prorogées jusqu'au de 
juiuct 1944. 

Art. 2. — Ces dispositions sont eça- 
lement applicaoles au persopnl na 
gant de la merine marchance privé 
d'engagement maritime. 

(« J. ©. » du 30 janvier 1944.) 


Loi du 24 décembre 1943 
placant le personnei de l'armée 
de terre démobiiisé ou privé 

d'emploi 

à la suite de la dissolution des 
+ forces militaires françaises 
en position de non-disponibilité 

Article premier. — A compter du 
15 novembre 1943, les officiers, sous- 
officiers, caporaux-chefs et assimilés 
da l'armée de terre, démobi!isés ou dont 
l'emploi a été supprimé à une date pos- 
térieure au 26 novembre 1942, sont 
placés en position de « non-disponibi- 
lité ». 

Une instruction particulière règle la 


nature et les modalités d'application de 
cette mesure. 


Art. 2. — Le personnel placé en po- 
sition de non-disponibilité bénéficie des 
dispositions des articles 2, 3, 4 et 5 de 
la loi n° 33 du 19 janvier 1943 pendant 
la période d'application de ladite loi. 
Celui qui se trouve en congé d'armis- 
tice au moment de sa mise en non-dis- 
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ponibilité ne bénéficie des mêmes awan- 
tages que dans la limite où il n'en a 
pas précédemment jou! au titre de s0: 
congé d'armistice en cours. 

(« J. O. » du 3 février 1944.) 


Les pensionnés à titre définitif 
pour maladies 
n'ont qu'un délai de 5 ans 
pour faire valoir l’aggravation 
de leur état 


t aux Fi- 


nances : 
Paris, le 20 janvier 1944. 


MINISTÈRA 
DE L'ÉCONOMIM NATIONALE 
ET DES FINANCES 
{roction du Budget 
G* Burceu — Pensions 
N° 603 


M. Raymond LACHAL, 
Directeur général 
de la Légion Française 
des Combattants. 


Monsieur le Directeur général, 


Vous avez bien voulu mo demander 
s'il serait possible d'abroger les Gispo- 
sitions du décret-loi du 20 janvier 1940 
qui limitent à 65 ans le délai au deli 
duquel les penaonnés à titre définitif 
pour maladies ne peuvent plus obtenir 
la révision, pour aggravation de leur 
état de santé, de la pension d'invali. 
dité militaire dont ils sont titulaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connai- 
tre qu'il ne parait pas souhaitable de 
revenir sur des dispositions adoptées en 
vue de mettre un terme aux nombreux 
#bus qui se manifestaient antérieure- 
ment, du fait de l'interposition fré- 
quente d'événements sans rapport au- 
cun avec l'accomplissment du service 


Pulvérisation 


»» Poutrage 


VIGNES - ARBRES FRUITIERS - POMMES DE TERRE 
— CÉRÉALES - BETTERAVES - FLEURS — 


Badigeonnage 


AVEC LES 


ppareils BERTHOUD 


BELLEVILLE-SUR-SAONE 
(Rhône) 
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militaire, dans 
gravations. 

Il serait, au surplus, tout à fait vain 
d'envisager des mesures tendant à la 
suppression des abus, comme celles 
prescrites récemment par la loi du 29 
décembre 1942, sur la révision des pen- 
sions accordées à tort, si on rouvrait 
ie champ des concessions possibles de 
telles pensions. # 

Ii convient, d'ailleurs, de remarquer 
que l'effet des dispositions du déeret 
au 20 janvier 1940 se trouve fort at- 
ténué puisqu'aux termes de l'article 7 
de la loi du 31 mars 1919 modifiés par 
ce même décret, la pension n'est attri- 
buée pour maladies, à titre définitif, 
qu'après une période de 9 ans. L'inva- 
lide dispose donc en réalité, si l'on 
ajouté à cette durée le temps imparti 
pour la production de sa demande et 
celui nécessité par la concession de Ja 
pension définitive, d'un délai de près 
de 15 ans pour faire valoir ses droits. 

Enfin, l'adoption de la mesuré pro- 
posée entrainerait pour le Trésor, en 
tenant compte de tous les accessoires 
de la pension prineipale, ainsi que des 
pensions des veuves et ascendants, un 
accroissement sérieux de dépenses, 
qu’il importe d'éviter dans les circons- 
tances actuelles. 

Dans ces conditions, il ne m'est pas 
possible de danner suite à vos propo- 
sitions et je vous en exprime mes re- 
grets. 

Recevez, Monsieur le Directeur géné- 
ral, l'assurance de ma parfaite consi- 
dération. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat 

. à l'Economie Naitonale 

et aux Finances, 
CATHALA. 


l'appréciation des ag- 


Confection des colis adressés 
aux travailleurs français 
en Allemagne 


La Délégation officielle 
communique : 

Une fois de plus, un directeur de la 
firme allemande qui assure le transit 
de l'ensemble des colis, adressés par 
des familles aux travailleurs français eh 
Allemagne, nous signale qu'un grand 
nombre de colis sont munis d'adresses 
illisibles où incomplétes, et ne peuvent 
atteindre leurs destinataires. 

La Délégation officielle française, re- 
nouvelant ses précédentes recomman- 
cations, attire l'attention des familles 
sur la nécessité de munir les colis @es- 
tinés aux travailleurs français en Alle- 
magne, d'adresses exactes et facilement 
lisibles. Il est recommandé aux famil- 
les de demander aux travailleurs de 
se mettre en rapport avec le person- 
nel allemand de ileurs firmes ou de 
leurs camps, pour vérifier l'exactitude 
des adresses qu'ils transmettent à leurs 
correspondants en france. 

D'autre part, il serait utile que, dans 
la rédaction des adresses de colis, il 
re soit fait usage que de lettres ma- 
juseules, ce qui rend plus facile, pour 
les} manutentionnaires, je déchiffrage 
des étiquettes. 

Par ailleurs, il est bon de renouve- 
ler, à l'intérieur du colis, en cas de 
détérioration de l'enveloppe extérieure, 
le nom et l'adresse du destinataire. 


française 


Prestations en faveur 
des réfugiés et sinistrés 


Le « Journal Officiel » du 19 jan- 
vier publie une loi du 6 janvier 1944 
fixant le taux des prestations allouées 
aux réfugiés et aux sinistrés. 

Ces prestations compremnent : des 
ours d'urgence, des allocations jour- 
nalières d'assistance, des avantages en 
nature. 


SECOURS D'URGENCE 


1» Domicile détruit totalement ou 
partiellement. — Si le domicile est 
rendu inhabitable par un acte de guer- 
re, les personnes reçoivent un secours 
d'urgence dont le montant est fixé à 
1.500 francs par personne si le domi- 
cile et les meubles sont entièrement 
détruits et à 1.000 francs par personÿe 
lorsque le domicile est partiellement 
détruit. ” 

Dans <e dernier cas, les frais enga 
gés pour l'enlèvement et le transport 
à l'intérieur de l'agglomération des 
meubles subsistants sont remboursés 
dans la limite de 750 francs par per- 
sonne, aux collectivités ou aux sinis- 
trés qui en ont fait l'avance 

2+ Domicile évacué obligatoirement. 
— Si le domicile est évacué à la suite 
de mesures d'évacuation obligatoire 
imposée par des événements de guerre, 
les personnes reçoivent une indemmité 
de déménagement et de réinstallation 
fixée forfaitairement à 750 francs par 
personne et un bon de transport gra- 
tuit, par voie ferrée, pour elles-mêmes 
ct pour un mobilier sommaire, jusqu'à 
leur nouveau domicile. 


8° Domicile évacué spontanément. - 
Les personnes qui quittent spontané- 
ment leur domicile situé dans un sec- 
teur reconnu menacé par décision of 
ficielle peuvent prétendre aux presta- 
tions à condition qu'elles appärtiennent 
aux catégories de population dont le 
départ est conseillé ; qu'elles soient nè- 
cessiteuses (c'est-à-dire que leurs res- 
sourcas ne dépassent pas 1200 francæ 
pour une personne, 1.800 francs pour 
deux personnes ct 400 francs en plus 
par personnes à charge), enfin qu'elles 
soient autorisées à s'installer dans leur 
uvelle résidence par le préfet du dé- 
sartement intér 


: D 


ALLOCATIONS 
D'ASSISTANCE 


JOURNALIÈRES 


Sont 
siteuses. 


accordées aux personnes néces- 


Taux journaliers : 


1° Pendant les trois mois qui sui- 
veut l'évacuation : isolés et cheïs te 
famille, 19 fr.; membre de la famille 
à charge, 15 fr. 


2° Aprés trois mois : isolés et chefs 
de famille, 15 fr.: membres de la fa- 
mikle à charge, 12 fr. 

3° Les réfugiés originaires des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle perçoivent des alloca- 
tions uniformément fixées à 17 fr. pour 
les isolés et les chefs de famille et à 
14 fr. pour les memibres de famille à 
charge. 

Compléments accordés en sus des al- 
locations journalières. — 1° Aux réfu- 
giés de 65 ans et plus. — Les réfugiés 
et sinistrés privés de leurs moyens 
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d'existence par un acte de guerre peu- 
vent, ls sont âgés de 65 ans ou plus, 
non hospitalisés et vivant seuls ou dans 
leur famil (mécessiteuse elle-même), 
recevoir un seco mensuel spécial de 
300 fr. Lorsque deux conjoints peuvent 
simultanément y prétendre, la somme 
allouée à la femme est de 150 fr. 

La limite d'âge est ramenée à 60 ans 
pour les réfugiés reconnus incapables. 

2e Cas exceptionnels. -- Le Secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur est autorisé à attri. 
buer des secours exceptionnels aux ré- 


ou aux milles de réfugiés 

ais dont la uation est rendue 

uliérement difficile par l'invali- 

maladie, par l'absence de leur 

sout ou par la charge d'enfants 
d'âge «scolaire 

3+ Indemnités de logement, chauf- 


jage et éclairage. — Les taux journa- 
liers sont fixés comme suit : 

Pour une personne : 3 fr. 50. 

Pour deux personnes : 5 fr. 50. 

Pour trois personnes : 7 fr. 

Far personne en plus: 1:fr. 

Cette indemnité est accordée, en sus 
de l'allocation journalière aux person- 
nes qui privées ou éloignées de leur 
domicile ne sont pas logées, chaufrées 
ct éclairées gratuitement par l'Etat. 


AVANTAGES EN NATURE 
Dans la limite des crédits budgétai- 
dont elie dispose, la Direction des 
s et sinistrés est autorisée à cé- 
der ou à prêter aux réfugiés et sinis- 
trés nécessiteux ou exccptionnellement 
non nécessiteux, tout ou partie des 
fournitures qui peuvent leur être né- 
cessaires 
Les ions sont effectuées moyen- 
nant une participation pécuniaire dont 
le taux est fixé par le préfet, compte 
tenu des urces des iñitéressés, sans 
pouvo en principe inférieur à 
10 % 1 prix courant des objets dis- 
tribués lorsque bénéficiaires sont 
allocataires et à la totalité de ce prix 
lorsqu'ils ne sont pas allocataires, 


Circulaire relative au droit 
au tarif militaire 
des cadres d'active 
rapatriés de captivité 
Les cadres d'active rapatriés de cap- 
tivité ont droit, dès leur arrivée en 
France, à voyager au tarif militaire : 


soit qu'ils reçoivent une affecta- 
tion dans un emploi militaire ou au- 
tre titre des corps civilisés ; 
— soit qu'ils bénéficient de permis- 
sion précédant leur mise en congé d'ar- 
mistice. 

Pour bénéficier dudit tarif militaire, 
les cadres de carrière (officiers et sous- 
officiers) reçoivent normalement Ja 
carte de circulation. Toutefois, il faut 
observer que ia délivrance de & do- 
cument s'avère assez longue, surtout en 
cours d'année. Au en vue de per- 
mettre aux in sés de jouir dès leur 
rentrée en France du quart de place, 
le ministre a décidé ce qui suit : 

Dès leur arrivée en France, les per- 
sonnes en cause recevront, par les 
soins de l'organe administratif qui les 
prendra en charge, un nombre de ti- 
tres de permission mensuelle égal au 
nombre de mois de permission qui leur 
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sera octroyé. Ce nombre de titres de 
permission sera généraement de cinq 
correspondant aux deux mois de per- 
3 accordés lors de la rentrée eñ 
ce et aux trois mois de permission 
dant la mise en congé d'armis- 


Ces titres de permission devront être 
exactement au modèle réglementaire. 
Il3 seront établis pour une stricte du- 
rée d'un mois, le point de départ de 
l'un étant toujours fixé au lendemain 

t i alidité de la per- 
: de départ 
} o étant fixé 
uu jour de la rentrée en France. 

Conformément au règlement, les of- 
ficiers, adjudants-chofs et adjudants 
pourront utiliser chaque titre pour un 
ages en portant, le cas 
échéent, au dos du titre, les parcours 
qu'ils désirent accomplir. 

Les sous-officiers autres que lcs ad- 
judants-chefs et adjudants ne pour 
ront utiliser chaque titre que pour un 
seul parcours sauf à faire porter Ja 
me on d'un parcours supplémentaire 
F le commandement local dont ils 
relèvent au moment où ils désirent ef- 

‘etucr un nouveau parcours. 

Bien entendu, les personnes en CAu 
recevront une affectation soit au 
militaire, soit au titre d'un corps 
vilisé, pourront se met 
Htention de la carte de circutat 
autres personnels n'ayant d 
tout état de cause, qu'au nombre de 
titres de permission défini ci-dessus 

Ces mesures doivent permettre de 
donner satisfaction à tous les intères- 
“és dans le respect de leur droit tout 
en écartant les abus qu'il convient 
d'éviter en cette matière pour ne por- 
ter aucun préjudice à la S.N.CF. 

(Cireulaire n° 0150-6 T/Int. du 20 
décembre 1943.) 


Avis aux anciens militaires 
des ermées de terre et de l'air 


Les anciens militaires des Armées de 
Terre et de l'Air (libérés, démobilisés, 
réformés) ainsi que leurs ayantecau- 
se, sont informés qeu les d 2 
relevés et les dema de £ 
ments relatifs aux droi acquis à titre 
re sont à adresser à la Direction 
rionale du Service National des Sta- 
tistiques la pius proche de leur domi 
cile. 

Ces demandes doivent indiquer, d'u- 
ne façon’très lisible 1 1oms, prénoms, 
x-bureau de recrutsment, numéro ma- 
trieule au recrutement, date et lieu de 

iss et l'adresse actuelle des in- 
La signature du demandeur 
doit être légalisée. 

17 Directions Régionales 
ire métropolitain, savoir : 
on Régionale de Bordeaux, 41, 
rue des Sablières ; de Clermont-Fd, 14 
bd Carnot de Dijon, 1 bd Carnot 

de Lille, 10, rue Royale ; de Limoge: 
rue Greliet; de Lyon, 55, ru? de Bare- 
ban ; de Marseille, rue Edouard VII 

de Nancy, bd Scarpone : de Nantes, 75, 
rue Desaix ; d'Orléans, 21, rue Notre- 
Dame de Recouvrance ; de Paris, 47, 
rue Monceau ; de Poitiers, 11, rue de 
l'Hôtel-Dieu ; de Reims, 1, rue de l’Ar- 
balète : de Rennes, 25, rue Brizeux 


de Rouen, 14, rue Beffroy ; de Tou- 
louse, 82 bis, rue des 36-Ponts. 

Beaucoup d'archives ayant été per- 
dues ou détruites au cours des hosti- 
lités, certaines demandes ne peuvent 
recevoir la suite qu'elles comportent 
que dans les délais assez longs. Toute- 
fois, le Service National des Statisti- 
ques s'efforce de réduire ces délais au 
maximum. 

Toutes les réclamations que les an- 
ciens militaires ou leurs ayants-droit 
à formuler au sujet @es de- 
en cause, sont à adresser à M. 
le MINISTRE SECRETAIRE D'ETAT à 
l'ECONOMIE NATIONALE et aux FI- 
ANCES - DIRECTION GENERALE DU 
SERVICE NATIONAL DES STATISTI 
QUES, ‘10, rue des Archers, à LYON. 

Demandes et réclamations doivent 
être atfranchies à 1 fr. 50. 


Le rôle de l'Office national 
des Mutilés, Combattants 
Victimes de la guerre 
et Pupilles de la Nation 


Les mutilés, victimes 
de la erre et pupilles de la Nation 
gno souvent le rôle exact de l'Of- 
fice National chargé de leurs intérêts. 

Voici quelles sont ses attributions 

L'OFFICE NATIONAL a pour objet 
de veiller, en toutes circonstances sur 
les intérêts matériels de ses ressortis- 
sants. 

T1 a notamment pour attribution 

ls De prendre ou de provoquer en 
leur faveur toutes les mesures opportu- 
nes en matière d'assistance, d'éduca- 
tion, d'apprentissage, d'établissement, 
de rééducation professionnelle, d'aide 
au travail, d'assurance et de prévoyan- 
ce spéciale. 

2° De diriger et contrôler l'action des 
Offices Départementaux et de statuer 
sur les recours formés contre leurs dé- 
cisions. 

8° D'utiliser au mieux ses ressour- 
ces propres, les subventions de l'Etat 
ou le produit des dons et legs. 

4% D'assurer la liaison entre associa- 
tions ou œuvres privées et les pou 
voirs publics 

5e De donner son avis sur les pro- 
positions Ge lois et les pro- 
jets de décrets concernant les pension- 
nés et de suivre l'application des dis- 
positions approuvées. 

6 D'une manière générale, d'assurer 
aux pensionnés de la loi du 31 mars 
combattants, aux 
,-aux ascendants et orphelins de 
ires morts pour la France, aux 
pupilles de la Nation et aux victimes 
civiles de la guerre, le patronage et 
l'appui permanent qui leur sont dûs 
par la reconnaissance de la Nation. 

L'Office National est représenté, dans 
€ tement par un OFFICE 
DEPARTEMENTAL, également public, 
placé sous la présidence du droit du 
Préfet et dont le siège est au Chef-lieu 
du département. 

Pour un grand nombre d'institutions, 
les Offices départementaux ont un 
pouvoir de décision, mais appel peut 
toujours être interprété par simple let- 
tre, devant l'Office National, dans le 
mois qui suit la notification de la dé- 
cision. 


nus dér 


Un plan national de reboisement 


En moyenne 10.000 hectares de bois 
sont d'ordinaire, la proie des flammes 
chaque? année. En 1943, ce chiffre a 
été beaucoup plus élevé. 

Par ailleurs, les Eaux et Forêts s'at- 
tachent à préparer le futur plan na- 
tional d'ensemble du reboisement, à 
déiimiteï les secteurs où il faudra y 
recourir en première urgence, à Classer 


les travaux selon les programmes an- . 


fs échelon Ces programmes vi- 
seront plusieurs milliers d'hectares au 
cours des premières années. 

Certains secteurs de première urgen- 
ce, reconnus sur le terrain sont déli- 
mités sur la carte. A J'intérieur de ces 
tioc:, les propriétaires privés, recensés 
serunt mis en demeure, sitôt les hosti- 
iités terminées de procéder au reboi- 
soment dans un délai de deux à trois 
ans suivant l'importance des sunfaces 
intéressées. 


Coiza et navette de printemps 


La croisade des oléagineux continue. 
1 ne s'agit pas de s'endormir en che- 
min. Une récente note officielle rap- 
pealt in-extrémis l'opportunité des 
oléagineux d'hiver. Mais le temps va 
vite ; et déjà il faut voir plus loin 
encore. 

Or, devant les difficultés qu'ont eu 
les agriculteurs pour obtenir leur part 
réservataire, beaucoup d'entre eux 8€ 
sont abstenus de semer leurs imposi- 
tions du printemps prochain. Cepen- 
dant des mesures ont été prises pour 
lieux donner satisfaction. De telle sorte 
que certains d'entre eux regrettent à 
l'heure actuelle, leur mouvement de ” 
mauvaise humeur. Et ils considèrent, 
que s'ils ne peuvent pas semer une 
plante qui puisse remplacer le colza 
d'hiver, ils n'auront pas d'huile pour 
leur usage personnel, aussi peuvent-ils 
y parer en semant la navette et le col- 
za de printemps. 

Pour tous renseignements détaillés, 
s'adresser au Service de Propagande du 
Ministère de l'Agriculture, Hôtel Inter 
national à Vichy, ou aux Directions 
Départementales des Services Agrico- 
les. 

e 


Droit de perquisition 


En l'état actuel de la législation, le 
droit d'accès et de perquisition des 
agents verbalisateurs est ouvert d'une 
façon. absolument générale (c'est-à-di- 
re pour la constatation de toutes les 
infractions au contrôle des prix) et en 
QUELQUE LIEU QUE CE SOIT, même 
dans les véhicules servant au transport 
des produits. 

Cependant, en ce qui concerne les 
locaux d'habitation, le droit de perqui 
sition est soumis à deux restrictions 
importantes. Tout d'abord l'opération 
ne peut êbre ellesiuée Que par ui: 
agent : 

1o Spécialement habilité à cet effet, 

2o Ayant au moins le grade de con- 
trôleur ou un grade assimilé, 

8e Accompagné d'un officier de po 
lice judiciaire (commissaire de police, 
maire, adjoint), 

4v Autorisé par le préfet pour ac- 
complir cet acte. (Instructions du 12 
janvier 1943). 


Le Sport et la Légion 


ous avons, dans de précédents 
N numéros, annoncé les différen- 

tes manifestations sportives qui 
étaient suscitées par la Centrale de Pro- 
pagande, puis exposé quelques commen- 
taires fournis par certains départements 
intéressés, 

Peut-être est-il bon aujourd'hui de 
résumer les enselgnements à tirer de 
ces réunions. 

Et d'abord constater que la Légion, 
dans son effort vis-à-vis des jeunes a 
été comprise et approuvée pleinement 
par les pouvoirs sportifs dirigeants, 
ainsi que le prouvent les lettres adres- 
sées par les présidents des Fédérations 
de Ski et de Rugby — et les paroles 
d'encouragement et de félicitations pro- 
noncées par le colonel Pascot, commis- 
saire général aux Sports. 

En général, le même résultat s'est 
produit à l'échelon départemental, ce 
qui a permis de nouer des relations 
plus étroites avec des personnalités qui 
nous considèrent sous un angle favo- 
rable puisque, sur le plan sportif, nous 
sommes entrés dans leurs vues. A nous 
maintenant de les faire entrer dans les 
nôtres sur le plan français. 

Autre observation : le fait d'avoir 
créé des épreuves nouvelles, qui ont 
permis une prospection intéressante et 
vaste des jeunes sportifs, qui ont pu 
manifester leurs qualités, a amené, en 
général, un sentiment de reconnals- 
sance pour la Légion. 

D'ailleurs, volei une brève synthèse 
des différents rapports des UD. 


I. = Coupe de Rugby 
du Maréchal 


Les matches qui se déroulèrent dans 
dix-neuf départements donnèrent lieu 
à des manifestations sportives emprein- 
tes du mellleur esprit. 

Les jeunes joueurs se présentérent 
d'une manière impeccable lors de la 
cérémonie des Couleurs et jouèrent un 
rugby plaisant, clair, ouvert et très cor- 
rect. 

Partout, les contacts amicaux pris en- 
tre les légionnaires et les rugbymen 
avant ou après les rencontres furent 
empreints d'une franche cordialité et 
d'une certaine communauté de vues 
dans les buts à atteindre. 

Quant aux différentes breloques et 
aux photographies-diplômes du Maré- 
chal, elles remportèrent un joli succès. 

Partout une propagande directe de 
pénétration a pu être amorcée ou pour- 
suivie. Mais ce qui est à noter, c'est le 
résultat spectaculaire et financier ‘(buts 
qui n'étaient pas visés lors de ces ren- 
contres). 

Là où les différents organismes (UD. 
d'une part, Sociétés de rugby d'autre 


part) ont été prévenus à temps, ont 
agi en étroite liaison et ont fait preuve 
d'une préparation solgnée de ln mani 
festation (ce qui n'a pas toujours été le 
cas) un assez nombreux public s'est dé- 
placé et un bénéfice au profit du livret 
de Caisse d'Epargne a été réalisé (pius 
de 30.000 fr. ont été versés en tout), ce 
qui pour des matches de juniors est di- 
ge d'être noté. Il faut d'ailleurs re- 
marquer que ces résultats ont été ob- 
tenus dans des cités particulièrement 
favorables au rugby. 


II, = Critérium 
des Jeunes du Ski 


Pour la première fois, les petits mon. 
tagnards de moins de vingt ans ont eu 
leur compétition et, grâce aux dix éli- 
minatoires régionaux qui se sont dérou 
lés dans les régions où l'on pratique 1: 
Eki (sauf les Pyrénées), 450 jeunes ont 
pu être groupés, entrainés par un mo- 
niteur de l'équipe de France, jugés et 
sélectionnés sur jes 4 épreuves classi- 
ques : fond, descente, slalom et saut. 

Au cours de ces réunions, les légion. 
naires et les dirigeants sportifs ont pu 
constater l'esprit de disciplins et l'en- 
train qui animaient les concurrents, 
ansi que leur excellente formation phy- 
sique et morale. 
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LA LEGION 


s ont manifesté leur 
du Maréchal, ! 

s Ccupes offertes, et montré de 
très bons sentiments vis-à-vis des re 
présentants de la Légion, disant la re- 
connaissance qu'ils avaient des efforts 
faits en leur faveur (en particulier les 
concurrents du Jura, des Vosges et de 
Par!{s). 


joie devant les 


s breloques et 


Un travail en profondeur a ainsi pu 
être réalisé, qui à permis de toucher la 
masse des jeunes skieurs et il'faut no- 
ter l'action particulièrement heureus 
d'une UD. qui délégua le Commissaire 
à la Propa de et cinq représentants 
de Jeune Légion à un éliminatoire du 
Critérium 


Nous croyons donc possible de tenir 
pour valables les quelques 
ments suivants : 


a) Certaines de ces manifestations 
rent pas atteint le but recherché, soit 
que des difficultés matériel se solent 
produites telles que retar: ou manque 
de liaison, soit que le moment ait été 
peu propice à ce genre d'activité dans 
un département déterminé, soit que l'on 
n'ait pas très bien vu la marche à sui- 
vre et les objectifs à atteindre ; 


b) Là où l'on «a préparé la réunion 
avec goin, de Ja nière et dans l'es 
prit qui avait é indiqué, de bons tré- 
sultats ont été obtenus, non seulement 
‘iu point de vue propagande de péné- 
tration mais encore du point de vue 
spectaculaire et financier ; 


ce) Les récompenses fournies, pour. 
tant modestes (breloques et photogra- 
phies du Maréchal) ont eu un très vif 
succès auprès de ces jeunes garçons qui, 
à 19 ans, n'ont pas les ambitions des 
champions professionnels ; 


d) Une action commune menée par 
les cadres légionnaires, les propagan- 
distes et les représentants de Jeune 
Légion a permis à l'occasion de ces ren- 
contres, de toucher un milieu difficile 
à atteindre, celui des jeunes et des 
sportifs — de présenter la Légion sous 
un four favorable et, au moins, de dé- 
truire dans beaucoup d'esprit des idées 
préconçues, fausses et calomniatrices à 
notre endroit ; 


€) Il faut maintenant continuer à 
exploiter ces résultats et profiter, par- 
tout. où elle a été produite, de l'im. 
pression favorable fournie, pour pour- 
suivre notre œuvre de divulgation de 
ce qu'est la Légion, des buts qu'elle 
poursuit, et qu'elle veut atfeindre ; 


j) En favorisant l'action des jeunes 
sportifs, la Légion a fait passer dans 
le réel la phrase du Maréchal: « La 
France a besoin que tous ses fils dur- 
cissent leurs corps et trempent leur 
âme pour faire face aux rudes devoirs 
qui s'imposent. 


LA LEGION 


POUR LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


LE COURRIER ADRESSE 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
A L'ETRANGER 


Le ministère de la Production Indus- 
trieile ct des Communications (Secré- 
tariat ‘général des P.T.T.) fait savoir 

Il est rappelé au public qu'il est pos 
stble d'adresser par la voie postale des 
correspondances (lettres et cartes) aux 
prisonniers de guerre internés à l'é. 
tranger, quels que soient leur nationa- 
lité et le pays où ils sont détenus 
Toutefois, en vue d'éviter le refus ou 
le retour éventuel à l'origine de cer 
taines de ces correspondances, il est 
p'essément recommandé de porter, en 
suscription la mention très apparen- 
te: « prisonnier de guerre ». 

Ces dispositions ne visent pas, blen 
entendu, le courrier des prisonniers de 
guerre français en Allemagne pour le- 
quel l'emploi de formules spéciales en- 
voyées par le: prisonniers eux-mêmes 
à leur famille est toujours nécessaire. 


ss 


COMMISSION ADMINISTRATIVE 
DE RECLASSEMENT 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


DE L'AGRICULTURE 

Aïticle premicr. En application de 
l'article 13 de la loi susvisée du 28 
juin 1948, il est institué auprès du Mi- 
nistére de l'Agriculture et du Ravitail. 
lement une Commission administrative 
de reclassement, chargée d'examiner des 
questions relatives aux fonctionnaires, 
agents et candidats au Service public, 
anciens prisonniers de guerre. 

Cette Commission est présidéo par le 
Directeur de l'Administration générale 
et du personnel. 


MINISTÈRE 


Art. 2. — Elle est composée de six 
sections, dont la compétence a été 
fixée comme suit : 


dre Section. — Personnels ressortis- 
sant aux services, de l'Administration 
centrale. 


2 Section. — Personnels des servi- 
ces extérieurs ressortissant : 
-— À la Direction générale des Eaux 
et Forêts; 
— À la Direction générale du Génie 
rural et de l'Hydrauiique agricole ; 
— Au Service des Haras. 


3e Section. — Personnels des Servi- 
ces extérieurs ressortissant : 


— À la Direction de l'Enseignement ; 

-— A la Direction de la Production agri- 
cole (Directions régionales et dé- 
partementales de la Production 
agricole) ; 

— Au Service de la Protection des vé- 
gétaux. 


4 Section. — Personnels des S:rvi 
ces ressortissant : 


de la Répression des 


— Aux £srvices vétérinaires ; 
- À la Direction des Services profes- 
sionneis et sociaux. 


% Section. — Personnels des Servi- 
ces extéricurs du Rawitaillement. 


6* Section. — Personnels des établis- 
€ ents publics rattachés au Minis- 
ONIC.: C.NCA.; C.NI.V. 


Art. 3. — Le nombre des membres de 
chaque Section est fixé à six membres 
titulaires et six membres suppléants, 
qui sont nommés par ls Ministre Se- 
crétaire d'Etat à l'Agriculture et au 
Ravitaillement. La moitié des membres 
est choisie parmi les prisonniers de 
g rapatriés ou, à défaut parmi 
les combattants des guerres 
1914-1918 ou 1939-1940. 

Un ppléant ne péut siéger qu'en 
l'abser du membre titulaire qu'il est 
chargé de suppléer. 


Art, 4. — La Commission ou chacune 
de ces Sections siège sous la prési- 
dence du président de la Commission 
ou, en son absence, de celui de ses 
s qui occupe le poste le plus 


ésents. En cas de partage, 
sident est prépondérante 


L'ordre du jour des déli- 
de la Commission ou des 
est fixé par le président de la 
on. Il peut comprendre : le 
sur lesquelles la Commis 
consultée à titre obligatoire 
ar le Ministre Secrétaire d'E- 
que la Commission a décidé 
ler et celles dont l'inscription a 
été demandée par le Commissaire gé- 
néral aux Prisonniers de guerre. 


Art. 6. — Le Secrétariat de la Com- #4 


sion est assuré par le ler Bureau de 
Direction de l'Administration géné- 
e et du personnel. 

Art. 7. — Le Directeur de l'Adminis- 
tration générale et du personnel est 
chargé de l'exécution du présent ar 
rêté. 


SECRÉTARIAT D'ETAT A L'INTÉRIEUR 


A la date du 29 janvier 1944, le chef 
du gouvernement arrête : 


Article Premier. — La Commission 
administrative de reclassement des pri 
niers de guerre pour le Secrétariat 
Etat à l'Intérieur est présidée par le 
secrétaire général pour l'administration. 


son 


Ari. 2. — Elle comprend trois sous- 
commissions : 


1° La sous-commission pour l'admi- 
nistration ; 


| 


2° La sous-commission pour les ser- 
du n na de !" e; 

ion chargée de la 
ns régionales. 


8° La sous-comrmr 
tutelle des commis' 


Las 


LES SECOURS COLLECTIFS 
ET INDIVIDUELS 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 


La situation Gs prisonniers qui pas- 
scnt leur quatrième hiver dans les 
camps est l'objet de Ina sollicitude de 
la direction du service des prisonniers 
de guerre. Par se. nos Captifs re- 
çoivent vêtements et aliments expédiés 
en envois collectifs dans les fronsta- 
s et ofings. D'autre part, des 


mis à la disposition d'œu- 


envois collec 


cécomporant ainsi 
ont été mis à la @ sition du Comité 
central d'as: nniers de 
guerre. Po >s fronstalags : 544 Kg. 
de vivres, 996 kg. de tabac ou de c1i- 
ge 1 > savon, 13.182 piè- 
ces d'effets. 

Le Comité 


tional de la Croix- 
Rouge : é pour les oflags ë&t les 
gs : 2. 5 kg. de vivres, 138.015 
de tabac ou de cigarettes, 267078 
es d'eftets 

Au total, on arrive au chiffre im- 
pressionnant ce 2629380 kg. de vivres, 
139.011 kg. de tabac et 280.260 pièces 
d'effets. Les Comités siance aux 
œuvres ont mis à la disposition de 
celles-ci pendant le même mois d'oc- 
tobre, en zone Nord, un tonnage de 
3.945.264 kg. de denrées ct en zone 
Sud 1588563 kg | . 5.551.827 kg. 
de denrées les camps 
en secours ji 


d'ass 


ETABLISSEMENT 
DE PIECES OFFICIELLES 
POUR LES 
PRISONNIERS DE GUERRE 
TRANSFORMES 


D'après le décret du 9 septembre 
1989, modifié par les lois du 5 mars 
1940 et du 25 janvier 1941, les militai- 
res les drapeaux ont la latitude de 
ar r tous les actes publics ou sous 
seings privés en les faisant contresi- 
gner, soit par: 


— deux sousofficiers .ou officiers 
françals ; 
soit par: 

— Un sous-officier ou un officier 
français seulement, assisté de deux té- 
moins de même nationalité. 

Les prisonniers de guerre admis au 
statut des travailleurs n'étant pas dé- 
mobilisés, peuvent continuer à se pré- 


Yaloir du texte précité en ce qui con- 
cerne la signature des documents (pro- 
curations, testamen:s, etc.) qu'ils eta- 
blissent en Allemagne ou qui leur sont 
soumis par leurs familles. 

La Direction du service des prison- 
niers de gucrre signale aux familles que, 
lorsqu'en raison des cinconstances, l'em- 
ploi de cette procédure n'est pas pos- 
sible, les prisonniers transformés ont 
toujours ja faculté de signer les actes 
suivant les formes admises pour- les 
ouvriers partis de-France, Tous rensei- 
gnements. à cet égard pourront être 
fournis aux intéressés par les délégués 
de M. le Commigaire général à la 
main-d'œuvre française en Allemagne. 

D'autre part, la Direction du service 
iers de guerre souligne qüe 
\dance avec les prisonniers 
transform étant entiérement libre, 
toutes pièces doivent leur être adres- 
ses directement. 


nn 


CONDITION D'ATTRIBUTION 
et modalités de payement de 
l'indemnité instituée par la loi du 
19 août 1942 créant une indemnité 
dite de congé de libération en 
faveur des prisonniers de guerre 

rapatriés 


Le Chef du gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux Afjaires étrangè- 
res et à l'Intérieur, le Ministre Secré- 
taire d'Etat à l'Economie nationale et 
aux Financ:s, le Ministre Secrétaire 
d'Etat à l'Agriculture et au Ravitaille- 
ment, le Ministre Secrétaire d'Etat au 
Travail, le Général de ‘Corps d'armée, 
Secrétaire d'Etat à la Défense et le 
Contre-Amiral Secrétaire d'Etat à la 
Marine ct aux Colonigs, 


Vu la loi du 19 août 1942 créant une 
indemnité dite de congé de libération 
en faveur des prisonniers de guerre ra- 
patriés, 

lArrêtent : 

Article unique. -- La rédaction de 
l'article 6 de l'arrêté du 30 novembre 
1942 est remplacée par la suivante : 

« Les dispositions du présent arrêté : 

« Sont applicables aux militaires qui, 
démobilisés en France ont déclaré se 
retirer en Algérie, dans les territoires 
relevant du Secrétariat d'Etat aux Co- 
lonies, dans la zone française de l'Em- 
pire chérifien et en Tunisie et n'ont 
pu quitter la métropole en raison des 
événements. : 

« Ne sont pas appliaables aux mili- 
taires démobilisés en Afrique française 
du Nord et aux colonies. 

« Des dispositions ultérieures fixe- 
ront les conditions d'attribution de 
l'indemnité de conzé de libération à 
cette dern%re catésorie de militaire. » 


Fait à Vichy, le : ) novembre 1943. 


my 


PRISONNIERS DE GUERRE 
CANDIDATS 
A CERTAINS EXAMENS 
DE 

L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

Article premier. — Les anciens pri- 
sonniers de guerre dont la captivité a 
duré six mois au moins après le 25 
juin 1940, candidats à la session nor- 


male de 1944 de l'un des concours énu- 
inérés ci-après, pourront opter : 

Entre le programme de 1939 et celui 
e 1944 pour les agrégations de l'en- 
gnement secondaire, les certificats 
d'aptitude à l'enseignement des langues 
vivantes dans les lycés et collèges, les 
certificats d'aptitude au professorat des 
écoles primaires supérieures (2° série), 
le certificat d'aptitude à l'éducation 
musicale et à l'enseignement du chant 
1- 


vivantes (2e 
d'aptitude au 
rcial (1° partie) et industriel A, 
pirants (l'e partie), des collèges 
techniques. 

Ea > programme de 1942 et celui 
Ge 1944 pour les certificats d'aptitude 
à l'enseignement dans les collèges, sec- 
tions lettres classiques, histoire et géo- 
graphie, langues vivantes, mathémati 
ques et physique, sciences physiques et 
les et le certificat d'aptitude au 
des class élémentaires de 


*e ] 


profcssorat 
lycées. 

Entre le programme de 1943 et celui 
de 1944 pour le certificat d'aptitude à 
l'enseignement dans les collèges 


tion lettres-philosophie. 

Art. 2. Les anciens prisonniers dé 
guerre qui se trouvent dans les condi- 
tions prévues à l'article précédent et 


sec- 


qui sont candidats à l'agrégation d'his 


C] 


en 1944, par application des dis- 
ons de l'article 3 de l'arrêté du 
scptembre 1943, peuvent opter en- 
programme de 1944 et les par- 
ties du programme de 1939 de l'agré- 
gation d'histoire et de géographie cor- 
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respondant à la nature des composi- 
tions prévues au concours de 1944, 


Art. 3. — La possibilité d'option ci 
dessus visée ne s'applique qu'aux pro- 
gammes; la nature, la durée des 
épreuves, les coefficients restent ceux 
qui sont prévus par la session normale 
de 1944. 


Art. 4. — Les bénéficiaires des dis- 
positions précédentes devront faire con 
naitre leur option avant le 1° mars 
1944, par lettre recommandée, à Paris, 
au Ministère ue i'£Education nationale 
soit à la Direction Ge l'Enseignement 
secondaire (ler Bureau), soit à la Di- 
rection de l'Enseignement primaire 
(2: Bureau), soit à la Direction de l'En- 
seignement technique (3: Bureau) 


Art. 5. ——- Les anciens prisonniers d 
guerre dont la captivité aura duré six 
mois au moins après le 25 juin 1940, 
candidats en 1944 aux divers concour: 
de recrutement de l'enseignement se 
condaire moderne, de l'enseignement 
technique et aux certificats d'aptitucr 
relevant de l'enseignement primaire fe- 
ront l'objet d'une délibération spécial: 
de la part du jury compétent et pour- 
ront être inscrits sur les es de sous- 
admissibilité, d'admissibilité ou 
mission en plus des candidats régulié- 
rement classés 


Art. 6. — Les dispositions précécen 
tes ne sont pas applicables aux prison- 
niers de guerre visés par le présent àr- 
rêété qui se sont déjà présentés depuis 
1941 à trois sessions ordinaires du con- 
cours auquel ils sont candidats en 
1944, en bénéficiant lors de ces trois 
sessions, de mesures spéciales dues à 
leur titre de démobilisé ou de prison- 
nier de guerre. 


(« J, O. » du 4 février 1944.) 


d'ad- 
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LOI DU 27 JANVIER 1944 
REPRIMANT LES VOLS 
ET DETOURNEMENTS 
AU PREJUDICE 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


Article premier. — Les vols ou ten- 
tatives de vol, détournements ou tenta- 
tives de détournement de colis, objets, 
valeurs ou deniers adressés ou destinés 
à des prisonniers de guerre ou recueil- 
lis en leur faveur ou en faveur d'œu- 

‘es fonctionnant à leur profit seront 
érés au tribunal spécial créé par la 
loi &u 24 avril 1941 et punis de la 
peine des travaux forcés à temps, sans 
préjudice, le cas échéant, des peines 
plus fortes prévues par le code pénal. 

Les règles spéciales de procédure pré- 
vues par la loi du 24 avril 1941 seront 
applicables. 


Art. 2. — Si je vol, le détournement 
ou la tentative a été commis par un 
individu qui, par ses fonctions, contri 
bue, à quelque titre que ce soit, à la 
contection, manipulation ou au irans- 
port des colis ou objets, à la collecte, 
la garde ou la gestion des objets, de- 
niers ou valeurs, la peine sera celle des 
travaux forcés à perpétuité. 

Dans tous les cas, le recéileur sera 
puni comme l'auteur du vol ou du dé 
tournement et déféré au tribunal spé- 
cial dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 1er. 


(« J. O. » du 2 février 1944.) 
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Extrait pour vous du Journal Officiel. 


A. — Aide sociale 
et assistance 


A. | -- MÉDAILLE DE LA FAMILLE 
FRANÇAISE. 
Le dé n° 3.301 du 13 décembre 


cret 
1943 « J. O. 
déclare que 

La médaille de la Famille française est 
une récompense accordée, dans les fa- 
milles dont le chef et les enfants sont 
Français, aux mères de famille, Fran- 
çaises d'origine, qui ont dignement élevé 
de nombreux enfants. 

Ne peuvent obtenir cette distinction 
honorifique destinée à leur témoigner la 

É ssance de la Nation que les 
qui, par leur exemple, jeurs soins 
éclairés, leur activité laborieuse, et leur 
dévouement auront fait un constant effort 
pour inspirer à leurs enfants dans les 
meilleures conditions matériell t mora- 
les, le sentiment de l'honneur, l’attache- 
ent au foyer, l'amour du travail, de la 
famille et de la patrie. 

La médaille de la Famille française 
comporte trois modèles : le modèle de 
bronze est accordé aux mères de famille 
de cing enfants, le modèle d'argent aux 
mères de huit enfants, la médaille d'or 
aux mères de 10 enfants. 

Les enfanis tués à l'ennemi ou décé- 
dés des suites de blessures ou de mala- 
dies résultant d'événements de guerre, 
comptent au même litre que les enfants 
vivants pour l'obtention de la médaille. 

La médaille de la Famille française 
est conférée par décret contresigné par 
le secrétaire d'Etat à la Santé et à la 
Famille sur proposition du commissaire 
général à la Famille. Le secrétaire d'Etat 
peut limiter l'attribution des médailles 
en fixant un contingent annuel qu'il ré- 
partit entre les départements. 
demandes et les propositions pour 
la médaille de la Famille française sont 
transmises au préfet par le maire. 

Les propositions peuvent être faites 
notamment par le maire ou par l'asso- 
cation de familles de la circonscription 
où réside li e; le maire ne peut 
refuser de transmettre les 
dont il est saisi. 


du 23 décembre 1943, 


propositions 


Les dossiers contiennent 

1° L'identité complète et l'état civil, 
ceitifié par le maire, de la candidate, de 
son conjoint, de ses enfants vivants et 
décédés ; 

2° Les avis motivés du maire et de 
l'association de familles de la circonserip- 
tion ou leurs propositions motivées ; 

3° Des certificats de scolarité pour les 
enfants d'âge scolaire ; 

4 En cas de proposition, une décla- 
ration signée par la mère acceptant d'é- 
tre proposée pour ja médaille et s'enga- 
geant à la porter avec honneur si elle 
lu; est conférée ; 


5° Un rapport de l'assistante sociale 
chef du sc-=ur dans lequel habite la fa- 
mille ; 

6” À titre facultatif, des attestations 
émanant de notabilités ou de groupements 


qualifiés et portant sur les titres et les 
mérites de la famille. 


A. 1. 4, — COTISATIONS DES MEMBIES 
DES ASSOCIATIONS DE FAMILLES. 


Un arrêté du 9 décembre 1943 portant 
application de la loi du 29 décembre 
1942 relative aux associations de famille 
(& J. O. » du 19 décembre 1943), ar- 
rête que la cotisation des membres actifs 
des associations de familles dont la liste 
sera dressée par le Centre national de 
coordination pourra pendant l'année 1944 
être réduite de 25 %. 

À. 4. — ALLOCATIONS JOURNALIÈRES 
AUX PERSONNES OÙ INSTITUTIONS 
QUI REÇOIVENT DES ENFANTS, 

Les maximums fixés pour les personnes 
et institutions charitables qui reçoivent 
des mineurs en vertu de la loi du 29 juil- 
let 1912 et du décret-loi du 30 octobre 
1935, sur la protection de l'enfance sont 
fixés comme suit : 

30 francs pour les mineurs placés en 
internat, 

20 francs pour les mineurs scolaires ou 
en apprentissage. 

francs pour les mineurs placés à 
gage. 


D. — Prévoyance sociale 
D. 1. -- ASSURANCES SOCIALES. 


Loi n° 645 du 19 novembre . 1943, 
modifiant la loi n° 29 du 6 janvier 1942 
simplifiant le fonctionnement des assu- 
rances sociales : 

te J. O. » du 8 décembre 1943, 
p. 3146). 

… dit que l'employeur peut s'acquitter 
de ses cotisations au moyen d'un mandat- 
carte de versement au compte de chèques 
postaux, au moyen de chèque de vire- 
ment, au moyen de chèque bancaire. 


D. 3. — ALLOCATIONS AUX VIEUX TRA- 
VAILLEURS SALARIÉS (femmes sépa- 
rées de leurs maris). 


Atisibution de l'allocation aux requé- 
rentes qui produiront un acte de notoriété 
constatant qu'elles vivent séparées de leur 
mari depuis au moins cinq années et que 
ce dernier ne leur sert aucune pension 
alimentaire. 

La loi du 16 novembre 1943, complète 
l'article 3, $ 4, de la loi du 14 mars 
1941 et prévoit ainsi que les requérantes 
se trouvant dans le cas indiqué ci-dessus 
percevront la totalité de leur allocation 
au lieu de la moitié. 


“* 


Exemption fiscale en faveur des pièces 
concernant l'exécution de la loi du 14 
mars 1941 (Les certificats, actes de no- 
toriétés, seront délivrés gratuitement et 
dispensés du timbre de l’enregistement). 

Loi du 8 novembre 1943, « J. O. » du 
23 décembre. 


D. 4. —— RETRAITES OUVRIÈRES. 
Loi n° 654 du 15 novembre 1943, ap- 


portant des améliorations au régime des 
retraites des ouvriers mineurs. 

(« J. O. » du 3 décembre 1943, 
p. 3106). 


SOLE ELLE LCL LE ELLE EEE EE ECERE LEE 2 PELLE LTCTEEEETEEETEEEEEETTTEEETE TENTE TEE ETEITEEPEPENENPEPEEEeePPPEeNENNENEE 


. modifie le code des lois sur le ré- 
gime spécial de retraites des ouvriers 
mineurs et assimiliés, de leurs veuves et 
de leurs orphelins, porte augmentation du 
taux de ces retraites. 


Ë. — Questions juridiques 


E. 1. — MARIAGE DES TRAVAILLEURS 
FRANÇAIS EN ALLEMAGNE. 


Loi du 9 décembrel943, « J. O. » 
du 10 décembre. 


Foute personne titulaire d'un contrat 
de travail en Allemagne pourra durant 
son séjour sur le territoire étranger con- 
tracter mariage dans les formes prévues 
par le décet du 9 septembre 1939, modi- 
fié par le décret du 5 mars 1940, la 
loi du 25 janvier 1941 et l’article 3 de 
la loi du 29 juillet 1943, L'acte de con- 
sentement est dressé par les membres de 
la délégation officielle française près du 
service du Front du Travail allemand 
de la résidence de l'intéressé. 


K. — Organisation économique 


K. |. — AGRICULTURE, 


L'arrêté du 20 novembre 1943, « J. 
O, » du 1’ décembre 1943, institue une 
Commission nationale de l'habitat rural 
auprès du Secrétariat d'Etat au Ravitail- 
lement et à l'Agriculture. 

K. 1. — AGRICULTURE. 

Loi n° 566 du 19 novembre 1943, re- 
lative à l'organisation de la répartition et 
de la distribution des produits indispensa- 
bies à l'Agriculture (« J. ©. » du 1" 
décembre 1943). 

. insütue dans chaque département un 
groupement interprofessionnel de réparti- 
tion des produits indispensables à l'agri- 
culture, notamment : 

- des amendements et engrais, 

des produits utiles pour la défense 
des végétaux, 

— des aliments du bétail, 

—- des semences et plants, 

— de la ficelle de lieuse. 


K. 6. — ARTISANAT. 
Loi n° 650, du 29 novembre 1943, 


relative au développement de l'artisanat 
rural par une aide financière de l'Etat 
pour l'amélioration et la construction des 
ateliers et des habitations des artisans 
ruraux. 

(« J. O. » du 17 décembre 1943). 

Pour les ateliers tants : 

accorde une participation dont le taux 
est compris entre 25 et 50 % ne peut 
dépasser 25.000 francs par établissement. 
Pour les ateliers nouveaux ou le rétablis- 
sement d'ateliers ebandonnées : la par- 
ticipation est fixée à 50 6 maximum et 
ne peut dépasser 30.000 francs par éta- 
blissement. 


K. ©. — ORGANISATION ECONOMIQUE. 
— Divers. 
Décret n° 2992 du 19 novembre 1943 
institutant un brevet de maîtrise. 
.…instilue un brevet de maîtrise de pa- 
tron batelier en faveur des artisans rem- 


plissant les conditions prévues par l'ar- 
ticle 6 8 2 de la loi du 14 avril 1942 
pan organisation de la corporation de 
a navigation intérieure. 


LITETLETITT TOUT LITE TT 
ÉTABLISSEMENTS 
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Affaires militaires 
Loi n° 619 du 8 novembre 1943 rela- 
tive aux décès des victimes civiles de la 


guerre. 
(« J. O. du 1°" décembre). 


… transfère au secrétariat général des | 
anciens combattants les attributions dévo- 
lues au ministère de l'Intérieur en ce qui 
concerne les victimes civiles de la guerre 
par les loi suivantes : 


— loi de finances du 31 décembre ( 
1939 (art. 10) relative à la délivrance 
des certificats d'exonération des droits de 
mutation par décès : 19 
rue Parmentier 


— loi du 15 mars 1940 relative à la 
déclaration judiciaire du décès des per- 
sonnes présumées victimes des opérations 
de guerre ; 


_—— loi du 22 septembre 1942 (art 2) 
relative à la déclaration judiciaire de 
l'absence des militaires, marins et civils 
disparus pendant la période comprise en- 
tre le 3 septembre 39 et le 25 juin 1940. 
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| INCOMPRÉHENSIONS et OPPOSITIONS 


ANS un discours prononcé ré- 
hÿ cemment à la Sorbonne, M. 

Renaudin, Commissaire gé- 
néral à la Famille, constatait que 
certains mots, trop courants, trop 
communs, trop souvent prononcés, 
se sont pour ainsi dire vidés de leur 
sens à l'usage, « Le mot Famille, 
« disait-il, souffre incontestable- 
« ment de cette infirmité, il est in- 
« férieur à sa taille. » 

De fait, lorsqu'on le prononce, on 
n'en apprécie plus la valeur, On 
pense à des gens, assurément réu- 
nis sous un même toit, mais mal 
soudés les uns aux autres, ne se 
comprenant guère, ne s’entr’aidant 
pas toujours, et restant inconscients 
du lien qui les unit. Quand on par- 
le de groupements familiaux, on 
n'évoque « qu’associations poussié- 
« reuses, dotées de présidents par- 
« faitement honorables, que con- 
« cours d’âmes bien pensantes et 
« charitables, logées d'ailleurs fré- 
« queémment dans des corps de cé- 
« libataires ». Et s’il s’agit de ce 
mouvement familial dont on par- 
le si souvent, il n'apparait « que 
« comme une action aigrie et re- 
« vendicatrice, poursuivant inlas. 
« sablement l'octroi de quelques al- 
« locations ou de satisfactions 
« d’amour-propre, ou bien encore 
« luttant sans intelligence pour dé- 
« fendre la moralité outragée. » 

Il est inutile d'insister sur le fait 
de ces déviations. Tout le monde 
les perçoit et s’en rend compte. 

Un grave malentendu existe en 
France au sujet de l’ordre familial. 
Il est, il a été provoqué, il est entre- 
tenu et perpétué par les adversaires 
de cet ordre, qui sont de plusieurs 
sortes. Essayons de les trouver et 
de les définir. Il en existe de diver- 
ses espèces. 

* 
+ 

I y a d’abord ceux que nous ap- 
pellerons les politiciens. 

Avant l'actuelle guerre, au Par- 
lement, dans la presse, au sein des 
partis, ceux qu’on appelait les fa- 
miliaux étaient classés parmi les 
« réactionnaires ». Les gens qui ne 
se connaissaient pas d’ennemis à 
gauche ne frayaient pas avec eux. 
Ils avaient hérité de l’individualis- 
me de 1789. La Déclaration des 
Droits de l'Homme était leur évan- 
gile. Ils le traduisaient en slogans. 
tels que « A travail égal, salaire 


égal » sur le plan social et écono- 
mique ou « Un homme, une voix » 
sur le plan civique et électoral. Ils 
furent, aussi longtemps qu'ils le 
purent, les adversaires des alloca- 
tions familiales, qu’ils qualifiaient 
de « prime au lapinisme ». Ils res- 
tèrent jusqu'au bout opposés au 
suffrage familial. Ils avaient très 
bien admis que la collectivité pu- 
blique ignorât la famille. Quand 
telle fut la misère des foyers que 
l'Etat se vit forcé de l’apercevoir, 
ils aiguillèrent la politique familia- 
le sur le plan de l'assistance aux 
besogneux. S'ils concevaient qu’en 
{ant que procréateur des citoyens, 
le groupe familial était utile au 
pays et irremplaçable, ils déniaient 
par contre à la famille toute préro- 
gative et tout droit en matière d'é- 
ducation et d'orientation des en- 
fants. Favorisant la licence des 
mœurs, ou tout au moins fermant 
les yeux sur ses excès, ils se décla- 
raient partisans du divorce et de 
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l'union libre,, admettaient parfaite- 
ment l’adultère et fermaient les 
yeux sur des plaies socifles telles 
que l'avortement, l’infanticide et la 
prostitution. Ils n’avaient pas com- 
pris que, sans familles saines, il n’y 
a pas de nation vivante, prospère et 
durable, Quand on le leur disait, ils 
se bouchaient les oreilles pour ne 
point entendre. Ils avaient délibé- 
rément perdu de vue cette grande 
vérité que la Famille fait l'Etat, Au 
contraire, ils prétendaient construi- 
re l'Etat en dehors de la Famille, et 
même contre elle. Tel fut le grand 
courant qui emporta pendant de 
longues années nos législateurs, 
notre gouvernement et nos admi- 
nistrations. 

Qui dira que certains, et peut-être 
beaucoup ne regrettent pas de tels 
errements et n’attendent pas l’oc- 
casion de les poursuivre ? 

* 
*. 

A côté d'eux, nous trouvons un 
autre groupe, celui des étatisants. 

Ceux-là sont partisans d’une dis- 
cipline des mœurs, mais ils l’orien- 
tent dans un sens qui ne tient au- 
cun compte de l'institution familia- 
le et de ses prérogatives. Ils com- 
battront les fléaux sociaux, mais 
dans le seul but de multiplier au 
sein du pays le nombre des couples 
bons reproducteurs, et, la mission 
procréatrice de ces couples une fois 
remplie, c'est à la puissance publi- 
que qu'ils confieront tout le reste. 

Avant le mariage, ils institueront 
un examen prénuptial qui ne sera 
pas seulement une constatation 
pour les futurs époux et une mise 
en garde qui n’aliène pas leur li- 
berté, mais une consigne impérati- 
ve et déjà une sélection. Ils appel- 
leront cela de l’eugénisme. Après le 
mariage, la maternité une fois ve- 
nue, toujours sous couleur d’eugé- 
nisme, ils s'empareront de l'enfant 
et le façonneront à leur gré, corps 
et âme, comme s’il s'agissait d’un 
matériel national. Ils n’abandon- 
neront pas la famille à son sort, 
voire à sa misère, mais ils la dé- 
possèderont. Ils dissocieront les 
foyers au nom d’un intérêt préten- 
du supérieur, celui de la collecti- 
vité, et ils plieront arbitrairement 
toutes les existences à cet intérêt. 
faisant peser une loi d’airain sur les 
parents et sur les enfants. 

De telles conceptions ne sont pas 


1 —— 


seulement des rêves, mais elles se 
font jour et tendent à se traduire 
en réalités. 

“a 

Il en est d’autres encore qui tout 
en respectant la constitution du 
groupe familial, jugent indispensa- 
ble de le mettre en tutelle, non pas 
au profit de l'Etat, mais de la pro- 
fession organisée, 

Hypnotisés par le désir d’accroi- 
tre et de géglementer la production, 
soucieux de l’alimenter en main- 
d'œuvre, de pourvoir à la fois à la 
quantité et à la qualité des travail- 
leurs, ils rêvent d’un ordre écono- 
mique et social où la profession 
prendrait en charge toutes les fa- 
milles, assurerait leurs besoins ma- 
tériels et moraux, temporels et spi. 
rituels, gèrerait toutes les institu- 
tions sociales qui peuvent se conce- 
voir et être réalisées dans l'intérêt 
des foyers, exerçant auprès d’eux 
un paternalisme d’un nouveau gen- 
re. js 

Ces tendances, ainsi qu’il est aisé 
de s'en rendre compte, se manifes- 
tent dans le présent et paraissent 
gagner de jour en jour quelque ter- 
rain. 

sd 

Ce n'est chercher querelle à per- 
sonne, ce n’est pas faire fi des bon- 
nes volontés que concevoir, dans 
l'intérêt non seulement de la Fa- 
mille, mais de l'Etat, d’autres orien- 
tations. 

Si l'on veut que la nation vive, il 
ne faut ni abandonner, ni étouffer, 
ni remplacer Ia Famille. Il faut au 
contraire l’'épanouir et lui permet- 
tre de mener au grand jour sa vie 
propre. C'est l'affaire de la puis- 
sance publique, c’est l'affaire de la 
profession organisée, c’est celle des 
hommes politiques, mais dans un 
esprit de soutien désintéressé, de 
collaboration attentive et surtout 
de respect. 

Comme le dit très justement M. 
Renaudin, « contruire l'Etat sur la 
« Famille, c’est supposer dans la 
« Famille une force stable, une va- 
« leur d'expansion, un équilibre, 
« une richesse éducative, une vertu 
« sociale, une aptitude à com- 
« prendre et à satisfaire les né- 
« cessités nationales, une sécurité 
« morale et un élan spirituel qui en 
« font véritablement un élément 
« unique et indispensable de réno- 
« vation. La politique familiale 
« consiste à mettre sur tous ces 
« plans ia Famille en état de dé- 
« gager cette vaieur, de répandre 
« cette force. C’est tellement im- 
« portant et tellement vaste que 
« l'Etat n’a pas à résoudre de pro- 
« blème plus essentiel. » 

C'est en effet dans le problème 
familial etsnon aileurs qu’est inelus 
tout le problème humain. 

Henri DAVID. 


ES trois mots creux : « Liberté, Ega+ 
lité, Fraternité », hier gravés au 
fronton de nos édifices publics ont 
été grattés. À leur place, trois autres 
termes, qui définissent trois réalités : 

Travail, Famille, Patrie ». 

‘ue grincheux, ceux qui regrettent ja 
démagogie, disent que cette substitution 
n'a rien de républicain. C'est qu'ils ne 
savent pas leur histoire. 

La France n'a pas connu que la pre- 
mière République, celle qui a privé la 
personne humaine de tous les supports 
communautaires qui pouvaient l'épauler. 
Line autre République à été proclamée 
en 1648. Celle-là, dès son début, a voulu 
s'inspirer de principes plus sages. 

La Constitution de 1848 s'ouvre par 
un préambule qui appelle tous les ci- 
toyens « à un degré toujours plus, élevé 
de bien-être, de lumière et de moralité ». 


, On re craignait pas à cette époque de 


s'élever au-dessus de la matière et de 
l'utilitarisme. On ne craignait pas de 
parler de la morale, et d'attirer sur son 
respect, d'une manière solennelle, l'atten- 
tion des citoyens. Tradition qui aurait 
pu sans inconvénient être maintenue. 

Ce qui suit est non moins significatif, 

la nouvelle Constitution, lisons-nous, 
aura pour base la Famille, le Travail, la 
Propriété et l'Ordre public 

Les républicains de 1848 étaient plus 
bourgeois que le Maréchal, qui n'a pas 
insisté sur la Propriété et sur l'Ordre, 
mettant l'accent sur le terme Patrie, le- 
quel résume les deux autres. 

Citons encore « Les citoyens doi- 
vent s'assurer des moyens d'existence par 
le travail. Ils doivent concourir au bien 
commun, s'entr'aider fraternellement les 
uns les autres. Ils doivent observer les 
lois morales et les lois écrites qui régis- 
sent la société, la famille et l'individu. » 

Voilà dès lors la hiérarchie des de- 
voirs toute tracée, et ce que nous appe- 
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lons aujourd'hui 
taire « défini et précis F , 
Et quel sera le rôle de l'Etat ” « La 
nouvelle Constitution protègera le citoyen 
dans sa personne, dans sa religion, dans 
sa famille, et dans son travail. 

Il ne faut pas omettre de noter que 
s’il est loisible à tout homme d'être athée, 

ne lui est pas moins permis, en bonne 
logique, d'être adhérent à une religi 
et à un culte. Sous la Troisième Réy 
blique, tous les sourires —— et toutes “les 
faveurs officielles allaient à l’athée, 
un sens unique étant ouvert en sa faveur. 
Sous la seconde, on admettait qu'un hom- 
me puisse professer une religion, et 
s'il la professait, C'était d'un 
sme et d'une logique dont la trace 
a, depuis lors, été malheureusement per- 


due. Le droit de l'inciroyant ne devrait- 
il pas en effet cautionner celui du 
croyant 3 


Et la Constitution de 1848, qui con- 
tenait de telles dispositions s'ouvrait par 
cette phrase liminaire : En présence 
de Dieu, et au nom du Peuple Fran- 
Ccals »… 


Remarquons que toutes les nations, 


sauf la Russie soviétique, et aussi la 
France, sont re aujourd'hui enco- 
re, fidèles à une telle formule. Elles 
n'ont pas, pour autant, été si mal ins- 
pirées, 

à 2 
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LA LÉGISLATION 
sur Le Crédit artisanal 


par M. François PRÉVOST 
 —, 


(Suite des précédents numéros) 


QUATRIEME PARTIE 


REGIME ACTUEL 
DU CREDIT ARTISANAL 


lil. Crédits spéciaux 


Indépendamment de la légisiation générale sur le Crédit 
1 5 dispositions gislatives ont été prises, 
t cn faveur de catégories ‘Pparliculières d'artisans, soit 


A 2oxCasion de circonstances déterminées 


4) URÉDITS AUX ARTISANS RURAUX 


ns des centre ruraux peuv dans les mêmes 
10ES que ceux des villes, faire appa au crédit indi- 

auprés des Banques populaires, ou bénéficier, p 
liaire des coopératives, du crédit collectif. 
eur poursuivant l'assimilation qu'il fa 
artisans ruraux et les cultivateurs dont ils 
sont, en queique sorte, les auxiliaires nécessaires, a permis 
aux artisans ruraux de bénéficier de la législation sur le 
crédit agricole. 

Li ÿ a lieu de remarquer que tous les artisans, habitant 

les campagnes, ne peuvent pas bénéficier de cette faculté 
En effet, seuis, les artisans ruraux, tels qu'ils sont définis 
bar le décret du 9 février 1921, sont habiiités à s'adresser 
aux Caisses de Crédit agricole. 
La conception du législateur de 1921 est très restrictive 
le ne considère comme artisans ruraux que ceux dont 
l'activité est complémentaire de la vie agricole, tels sont 
les marée! ferrants, les tonneliers-bourreliers, etc... 

Le décret ue 1921 a donné une liste de ces professions 
et quoi quelle ne fut qu'énonciative et non limitativ 
ouvent de cette dernière façon qu'elle est interpr G 

D est à souhaiter que, dans un avenir proche, la légis- 
lation en matière d'artisanat rural soit revue, et que la 
définition de l'artisan rural soit assouplie. Quoi qu'il en 
Soit. à l'heure actuelle, pour pouvoir faire appel au cré- 
ait agricole, les artisans ruraux répondant à la définition 
donnée par le décret du 9 févier 1921. doivent n'employer 
au maximum Que ceux compagnons et être affiliés à un 
dicat agricole. Sous ces conditions, ils peuvent béné- 
licier de trois sortes de prêts : 

l° Des préts à court terme. -— Ces prêts sont consentis 
“ans le but de favoriser l'achat des petits outillages ou 
des matières premières, destinées à faire face à des besoins 
de trécorerie susceptibles d'être rapidement amortis. Ces 
prêts ont en quelque sorte le caractère de prêts de cam- 
pagne. , 

Le plafond n'a pas été limitativement fixé par le légis- 
lateur. C'est à la caisse qu'il appartient d'apprécier, en 
fonction, d'une part, du but que se propose l'emprunteur 
et d'autre part, des garanties oftertes par celui-ci, le cré 
dt qu'il convient de lui consentir. 

Les Cnisses de crédit agricole élant decentralisces (il 
existe une caisse locale à peu près par canton), il est 
possible aux dirigeants des caisses de connaitre la valeur 
de chaque emprunteur et de lui consentir des crédits, 
compte tenu de ses qualités propres. 

Les Caisses de crédit agricole peuvent ainsi faire des 
crédits personnels. La durée maxima des prêts est fixée 
à un an, Le taux varie de 2 à 5 %. 

2° Des prêts à moyen terme. — Ces prêts sont destinés 
à faciliter des améliorations importantes dans l'organisa- 
tion de l'entreprise, par l'achat d'outillage onéreux, 
l'aménagement de matériel, ete. 

De même que pour les prêts à court terme, c'est à la 
Caisse qu'il appartient d'apprécier les éléments du crédit 
qu'elle doit ocnsentir, 


Le délai de rembourseme 
un amortissement échelonné. 

Le taux de ces prêts est toujours inférieur à 4,5 ‘:. Les 
modalités de remboursement sont déterminées par le con- 
trat du prèt 


est fixé à 15 ans et permet 


3e Ocs p à long terme, 
essentiel à faciliter l'accession à la propriété 

Ils peuvent être consentis t au moment du premier 
établissement, pour permettre l'acquisition d'un atelier, 
soit au cours de la vie professionnelle @e l'art , pour 
lui permet de réa définitiver son indéperdance, 

Le montant maximum de ces k a été fixé à 100.000 
‘rancs. Ils peuvent être consentis pour un délai attet- 
gnant 20 ans. Leur taux a été fixé à 3 « 

Ce * prouve que le crédit agricole est conçu 
d'une façon qui tient un compte exact tant des intérêts 
des artisans que des crédits répartis par les Banques 
populaires, p 

Les cas d'application qui en sont fait sont assez nom- 
brcux et généralement satisfaisants. 

Tous ces prêts sont accordés moyennant des garanties 
“ont l'importance et la nature sont laissées au libre choix 
de la Caisse de crédit agricole. Il s'agira la plupart du 
temps d bothèques, de nantissements, de Warrants, de 
dépots de titres ou de caution, 

Mais la valeur professionnelle du débiteur est toujours 
‘ise en considération. 

En matière de prêts à long terme, il arrive fréquemment 
que les caisses demandent à leurs clients de contracter 


s prêts sont destinés 


ex 


prêts, les Caisses de crédit agricole 
utré ré st ainsi que le 
29 juillet a institué des prêts 
cn faveur des j ménages. Ils sont accordés aux arti- 


sans ruraux rempli: 
1“ Avoir exercé pe 
nale rurale : 
2° 3er à en continuer l'exercice pendant dix ans 
Le montant maximum de ces prêts an été fixé 50,000 
‘ranes, remboursables en dix ans, et au taux de 4 ï 
Leur charge peut être réduite en cas de naissance sur- 
"enant au foyer. 


ant les conditions suivantes : 
ant cing ans une profession artisa- 


D} PRÊTS DE DÉMARRAGE 


Au lendemain de l'armistice, l'économie française était 
tota:ement desvrganisée. La plupart des entreprises se 
‘rouvaient privées de leurs ressources de trésorerie, la 
main-d'œuvre était dispersée, et le pillage avait souvent 
compromis les poss de reprise immédiate, Il s'agis- 
sait pourtant d'ass remise en marche de l'écono- 
mie nationale dans les délais les plus brefs 

C'est pour faciliter celle-ci que le législateur promul- 
gua le 20 juillet 1940 une loi autorisant l'octroi jusqu'à 
concurrence de 200 millions de francs, de prèts aux entre- 
prises industrielles, commerciales où artisan: sur les 
sources du Trésor. Ces prêts devaient être répartis par 
1 hambres de Commerce, les Chambres de Métiers ou 
organismes professionnels, sous la responsabilité de ces 
institutions. 

Aucune limitation du montant n'était prévue. fl fut 
largement fait appel à cette disposition par certaines 
Chambres de Métiers qui répartirent ainsi plusieurs mil. 

ùs de prêts aux artisans 
Le caractéristique essentielle de ces prêts était le faible 
‘aux pour lequel ils étaient attribués. ! 

En principe, ils devaient servir à assurer les premiers 
paiements de salaires et les premiers achats de matières 
premières, 
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Le désir du législateur de voir leur remboursement 
intervenir rapidement était concrétisé par les conditions 
des charges. C'est aïnsi que si le remboursement interve- 
nait svant l'expiration d'un délai de trois mois, ces prèts 
n'écaient grevés d'aucun intérêt; s'il n'intervenait que 
dans un délui de six mois, le prèt supporterait un inté- 
rêt de 3 % eur la durée totale, et s'il n'intervenait quo 
dans le délai d'un an, il supportait un intérêt de 5 % 
sur l’année entière. 

Une lo! du 21 décembre 1940 ouvrit une nouvelle trun- 
che de 200 millions de prêts de démarrage; l'une et 
l'autre de ces lols ne sont plus applicables. 

Par contre, une loi du 14 octobre 1941 a prévu que des 
prêts de démarrage pourraient être consentis aux entre- 
prises qui pourraient, par suite de circonstances péciales, 
bénéficier d'une reprise importante. La circonstance parti- 
culiérement retenue est celle du retour de captivité de 
leur chef. En pratique donc, c'est surtout en faveur des 
chefs d'entre prisonniers libérés (et notamment des 
artisans) que s'applique cette loi. Aucun terme spécial 
n'e été fixé pour son application. 

Etant donné que les circonstances économiques n'ont 
pas toujours permis, même aux débiteurs les mieux inten- 
tionnés, de faire face à leurs obligations, une loi du 
31 octobre 1941 a prévu que des délais particulièrs pour- 
raient être accordés ‘aux bénéficiaires de prêts de démar- 
rage qui se scralent trouvés dans l'impossibilité d'eftec- 
tuer les remboursements aux échéances prévues. 

os demandes do délais de ces débiteurs sont présen 
par eux à une Commission particulière dans laquelle 
eg représentants des organismes professionnels ct 
s financiers du département 

on du Trésor du ministère des Finances sta- 
tue sur le vu des dossiers complétés sur l'avis de cette 
Commission 

Eu principe, c'étaient les Chambres de Métiers qui con- 
sentaient 1 ts sous leur responsabilité propre, mais 
comme, en l aurait été difficile de mettre en 
œuvre c2tte sponsabilité, le ministère des Finances, par 
un arrêté di le août 1942, a dééidé que ce serait le 
Trésor qui jendrait directement pour le recouvre 
ment de ce 

Au total, 40 millions environ, sous forme de prêts de 
démarrage, ont été répartis aux artisans. 

c) CRÉDITS AUX ARTISANS SINISTRÉS. 

En l'absence de texte réglant définitivement la position 
des sinistrés et étant donné l'insuffisance des indemni- 
: de dommages de guerre, c'est le Secours National 
1 s'est chargé, dans la plupart des cas, d'intervenir pour 
faciliter aux artisans victimes de faits de guerre, la 
reprise de leur 

Le Secours National peut distribuer aux sinistrés des 
prêts d'honneur d'une durée de trois ans, remboursables 
par tranches. Ces prêts doivent essentiellement servir à 
la re -titution de l'outillage détruit. Leur montant 
dépasse rarement 50.000 francs. 

Us t sa intérêts. 

Les dossiers sont transmis par les représentants du 
Secours Nationa!, au Service Ce l'Artisanat, pour étude 
techniuue. 


d) MFSURES PRISES EN FAVEUR 
DE CERTAINS ARTISANS RURAUX. 


1° Pour encourager le retour à la terre, une loi du 
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30 mai 1941 a prévu l'attribution de pécules aux familles 
d'artisans f:ournant à la terre. Ce pécule, calculé en 
fonction du montant de l'allocation familiale, ne consti- 
pas un prèt. Il devient la propriété de son bénéf- 
e, sous certaines conditions, notamment que celui-ci 
s'engage à continuer pendant dix ans l'exercice do sa 
profession artisanale rurale ; 

2e Signalons qu'un texte, à l'étude actuellement dans 
Gifférents ministères, prévoit l'attribution de crédits dans 
des conditions particulièrement favorables, aux familles 
C'artisans allant s'installer à la terre; 

3° Des mesures particulières ont été prises par les lois 
des 21 novemibre 1940 et 17 avril 1941 en vue de faciliter 
l'amélioration de l'habitat rural. 


CONCLUSION ET VUES D'AVENIR 


La législation sur le crédit artisanal est confuse et mal- 
gré la multiplicité des textes, n'est pas satisfaisante. 

Pour qu'elle fonctionne d'une façon normale, diverses 
conditions devraient être remplies. 

I faudrait tout d'abord que l'on puisse attribuer des 
crédits à intuitu personæ » et faire effectivement des 
crédits personnels, parce que la véritable fortune d'un 
artisan c'est sa capacité professionnelle. 

Pour y parvenir, il faut développer les groupements 
d'artisans, soit dans leurs coopératives, soit dans leurs 
communautés de métiers 
est amorcé et nous avon 
nait beaucoup plus de 
duel, notamment sous l'aspect de 
lorsque les organismes corporatifs ne vie effec- 
tive que l'on pourra assister à un développement du cré- 
dit dans le cadre de la profession elle-même 
Il est À souhaiter que les communautés de mé 
dont :4 ation est actuellement envisagée ] Sta 
tut l'Artisanat, dont on nous annonce la parution, 
possèdent un patrimoine propre, au moÿen duquel elles 
pourront aider leurs ressortissants 

c beaucoup plus sous cet aspect que sous 
de crédits sociaux qu'il faut entrevoir l'avenir crédit 
artisanal. Ainsi sera d'ailleurs reprise la tradition qui 
voulait que la profession s'organisât elle-même et que 
es nouveaux professionnels soient parrainés par les 
anciens. 

Indépendamment de ces projets, une réforme dans la 
législation actuelle du crédit artisanal est cn cours d'éla- 
boration. La loi du 21 m serait assouplie sous plusieurs 
spects, notamment le crédit serait offert à tous 
ns et non pas 1x d'entre eux 
nt une main-d'< e, reste d'une viellls 
ion, d'un artisanat ff assistance 
montant des prêts, aucqup trop fai 
erait fixé chague année, compte u des circons- 
es économiques. Le rôle joué collectif 
de garantie serait développé par issement des res- 
ces de ce fonds. Enfin, en matière de crédit collec- 
tif, ln régle du montant de l'actif net que nous avons 
cxposée ci-dessus serait assouplie. 

Souhaitons que ces réformes ne tardent pas à entrer 
en application. 


Un mouvement dans ce s:ns 
le crédit collectif don- 
que le crédit indivi- 
édits agréés. Mais c'est 
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